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Les catholiques n'auront dans l'Etat et dans 
ses institutions la place qui leur revient qu’à la 
condition de combattre avec courage et ténacité. 
C’est le Pape qui le leur dit, après avoir attribué 
à leur lenteur, à leur timidité, à leur mollesse 
dans la résistance, la place effacée qu'ils oCCu- 
pent aujourd’hui et les déjaites qu ’ils ont subies. 


Mgr LE SENNE. 
Lettre de Carème 1926. 
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POLITIQUE ET RELIGION 


Un catholique peut-il être un bon citoyen? 


RÉPONSE DU GOUVERNEUR SMITH A Mr, GHARLES.6, MARSHALL 


Nous publions ci-dessous une traduction de la 
lettre, désormais fameuse, du gouverneur de l'Etat 
de New-York et candidat éventuel à la présidence 
de la République des Etats-Unis, le catholique 
ALFRED E. Surru (1). 

Pouren:saisir exactement le sens et laportée, il 
faut se représenter les circonstances de temps et de 
milieu dans lesquelles élle a été écrite. « Encore 
que Smith ait eu recours, pour élaborer sa réponse, 
aux lumières d’un canoniste, certaines.de ses décla- 
rations sont passablement teintées de libéralisme 
doctrinal. N'empéche que le document tout-entier 
respire un amour fiial de l'Eglise et un attache- 
ment passionné à la religion catholique. » (2) 


Cuer Monsieur, 


Dans la lettre ouverte que vous m'avez adressée 
dans le numéro d’avril de l’Atlantic Monthly, vous 
« accusez » les catholiques américains de vues ‘qui 
permeltraient, si elles étaient réelles, 


millions de.citoyens américains catholiques envers ce 
pays et sa Constitution. 

Je vous sais gré d’avoir franchement posé la ques- 
tion et souligné courtoisement la satisfaction que je 
procurerais à mes concitoyens en publiant 
« désaveu des méfaits » dont on les accuse. Ce 
désaveu, je puis le produire et je le produis sans 


de ‘mettre en. 
doute le loyalisme et le dévouement d’au moins vingt. 


un | 


restriction mentale. Ces méfaits ne sont ni mon fait, | 


ni non plus, que je sache, 
catholique américain. 


Marshall, qui l’avait interrogé sur l'opposition ‘prétendue 


du droit civil américain et du droit ecclésiastique catho- ! 


lique et l'impossibilité d’unir en la même personne l’ällé- 
geance au Pape et le dévouement fidèle à L'Etat, parut. dans 


le fait d'aucun autre | 


tous les journaux de New-York, où on l’attendait avec | 


impatience, le 18 avril 1927. 
(2) GC. A., dans 
adressée à la Croix (7. 6. 27). — Qu'il nous suffise aujour- 


d'hui de reproduire, d'après le « N. C. W. C. News Ser-| 


vice » (25. 4. 27), les appréciations de deux autorités de 
l'Eglise des Etats-Unis sur la ‘lettre du gouverneur Smith. 


une correspondance des Etats-Unis | 


Mgr Thomas J. Shahan, évêque titulaire de Germanicopolis 


et ‘recteur :de l’Université ‘catholique «de Washington, télé- 
graphie à Mr. Smith: « Félicitations pour votre magni- 
fique lettre ; elle est parfaite, » Mgr Thomas G. Carroll, 
chancelier de l'archidiocèse de New-York, déelare : «Il n'y 
a pas la moindre raison ‘de chercher une erreur doctrinale 
dans l'exposé que fait le Gouverneur de son Credé doc- 
trinal, car il se tient nettement dans les limites de l’ensei- 
gnement de l'Eglise. » 


_« Distinguished Service Medal », 


La foi religieuse .que je professe 
n'a pas à être-discutée dans wne campagne politiqu 


Foutefois, savant d'aborder dans ima #répon* 
sujet même de votre lettre, je dois miexpl 
immédiatement sur un de ses points parlicu rs 
Vous mettez-en rapport votre question avec :ma 
didature à.la charge de président des Etats-Unis. 
attitude vis-à-vis de cette candidature, je lai 
nement expliquée dans le récent discours par 14 
j'inaugurai mes fonctions de gouverneur, Voici 
en quels termes je m’exprimai le 1° janvier 2j 
« Je n'ai pas la moindre idée de ce que l’aveni né 
tient en réserve. J’admets que tous-les‘autres-citéhn 
des ‘Etats-Unis ‘aient ‘une ‘opinion là-dessus: Jui 
moi, je n’en ai point. Personne ne pourrait se le 
devant cette intelligente assemblée et se dire | pat 
lement inapte à la plus haute situation que le mk de 
soit capable de conférer. Mais ce que je puis ‘pe 
c’est que, pour y parvenir, je ne ferai qu’une : 
chose : gouverner le peuple de l'Etat [de New-Y 
en de telles conditions et de telle «manière ad 
mérite cet honneur. » 

Je serais un pauvre Américain, je- serais de né 
un pauvre catholique, si je m’avisais de jeter la ÿs 
cussion religieuse dans une campagne polit: fe 
Recevez donc ma réponse, je vous en prie, corne 
celle non point d'un-candidat à quelque office pu 
mais d’un citoyen américain, honoré d'une Hit 
fonction élective, relevant un défi porté à son pe Îo 
tisme et à sa probité intellectuelle, : 


Fi 


Tgnorant, comme un laïc, des controverses théologige 
j'ai eu recours aux lumières d'un ecclésiastique pat le 


J’atlire en outre votre attention sur ce “fait qu fé 
ne suis qu’un laïc. L’Atlantic Monthly vous déj pl 
comme un « avoué expérimenté » qui « fait autr Jté 
en droit canonique ». Je ne suis ni juriste ni th bo 0 
gien. Ma connaissance du droit, je l'ai :acqu: E 
cours de ma longue expérience au Plenent) de 
l’État de New-York] et comme chef exécutif le 
l'Etat de New-York. Je n'eus pas tout autant ke 
casion d’éludier la ‘théologie. 

Ma première pensée fut de vous répondre et 
‘m'inspirant -que de :ma foi. Mais je sentais si À 


que la fausseté de vos conclusions ‘pouvait 


| démontrée logiquement. Aussi ai-je jugé à 
(x) ‘La réponse de Mr. Alfred E. Smith à Mr. Charles C. | pe 


ropc: Île 
consuller un “homme instruit de la loi ecclésiasti le 


Vous trouverez ci- “après Ja solution précise qu'il 
fournie des problèmes théologiques par vous 
levés. J'ai choisi quelqu'un dont le patriot 
ne saurait faire l'ombre d’un doute ni pour vou k 
pour personne autre. Il porte sur sa poitrin. a 
« Distinguished Service Cross » de notre pays] 
le ruban dka 
Légion d’honneur, et la « Croix ‘de Guerre » ke 
palme de la République française. T1 fut pendamla 
guerre mondiale l’aumônier catholique du 165° | 
ment, lequel était presque tout entier catholi | 
C'est le P. Francis P. Duffy, maintenant attachth 
Département militaire de mon propre Etat (2). lu 
a —————  —— —— te LE 
(1) Les sous-titres sont .de la D, C. | 


(2) Le Rev. Francis Patrick Duffy est né en r18-R 
Cobourg, dans l'Ontario (Canada). Après ses premt fs 


MN TP AS ee ee ni. 
n'y a pas de confit 
e devoir religieux et le devoir patriotique. 


propre conduite, au cours d'une longue carriere, 
le prouve. 


. considérer l’ensemble de votre lettre et à le tra- 
en langage ordinaire, vous supposez qu'il ÿ a 
lit entre le loyalisme religieux envers Ha foi 
olique et le loyalisme patriotique envers les Etats- 
. Or, tous les faits qui ont jusqu'ici marqué le 
rs de ma longue carrière me montrent que telle 
pas la vérité. J’ai prêté le serment officiel en 
Etat dix-neuf fois. J’ai juré chaque fois de 
ndre et de maintenir la Constitution des Etats- 
s. Tout cela représente, depuis l’année 1903, une 
ode presque ininterrompue de service public en 
fonctions électives. Jamais, à ma connaissance, 
y eut conflit entre mes devoirs officiels et raa 
ance religieuse. Aucun conflit de ce genre ne 
uvait exister. Certainement, le peuple de cet Etat 
remarque, lui non plus, rien de pareil. En me 
bférant quatre fois la plus haute fonction qui 
pende de ses suffrages, n’a-t-il point témoigné de 
on dévouement à la. chose publique ? Et vous-même 
e faites l'honneur de dire de moi en propres 
es: « Votre fidélité à la morale, que vous 
ndez dans la vie publique et dans la vie privée, 
à la religion, que vous vénérez ; la durée mémo- 
e de vos fonctions publiques, dont. vous vous êtes 
itté aussi heureusement qu'honorablement, » 
le temps de ma gestion, j'ai vécu comme un 
olique romain pratiquant. S'il y avait eu conflit, 
moi surtout, je n'aurais pu y échapper, parce 
je n’ai pas été un homme muet, mais un cham- 
»n de la réforme sociale et politique. Les luttes 
xquelles je fus mêlé auraient, par leur nature 
ême, révélé ce prétendu conflit. 
Je regarde l’éducation publique comme l’un des 
Out premiers devoirs d’un Gouvernement, et j'ai 
tenu avec une extrême énergie. le Département 
Etat. préposé à l'éducation toutes les fois qu’il tenta 
& favoriser notre système d'école publique. Le cha- 
où les: allocations: ont le plus augmenté sous 
Fe administration est celui des subsides inscrits au 
eb de l'éducation au profit des écoles publiques. 
rtir de 1919, c’est-à-dire de ma première entrée 
charge comme gouverneur, cette somme, qui était 
e 9 000 000 de dollars, s’est élevée au chiffre de 
5oo ooo. Mon but — et je puis dire que j'ai réussi 
latteindre, — mon but a été de créer une législation 
i pourvût au bien-être de la classe enfantine, pro: 
t les travailleurs, hommes, femmes et enfants, 
iodernisät les institutions d'Etat vouées au soin des 
übles et des malheureux, garantit la liberté de 
arole et d’opinion contre l'accès. d’hystérie du temps 


üdes à Côbourg, à St. Michael& College; Toronto, et à 
… Francis: Xavier's: College, New-York, il entra à 
M Josephls: Seminary, Troy (dioc. de New-York) et fut 
IVoyé à l'Université catholique d'Amérique, à Washington, 
Lil prit ses: doctorats en, théologie et en droit canonique 
reçut, le 6 septembre 1896, le sacerdoce. Le Rev. Duffy 
Bechevalier de Colomb. Durant la guerre: avec l'Espagne, 
servit, en: 1898, d'aumônier militaire à l'hôpital de 
tauk Point ; le 6 novembre 1914, il devenait aumônier 
69° régiment, appelé ensuite le 1659, et servait avec lui, 
abord sur la: frontière mexicaine, puis. en. France. Démo- 
lisé à Camp Upton (New-York) en mai, rg19 avec le rang 
capitaine, il: esti actuellementi premier aumônier de 
erve, du: 1659 régiment d'infanterie el recteur de 
ise de la Sainte-Croix, 329 West, 42° Street, New 
Bity.. (Les. notes sont: de, la D, Ci) 
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AUTRE 


de guerre, réorganisât enfin complètement le méca- 


-nisme gouverhemental de l'Etat. 


Dans la lutte que j'ai entreprise pour réaliser tous. 


ces desseins, je n’ai eu en vue aucun objet parti- 
culier, mais l'intérêt général des onze millions 
d'habitants dont se compose la population de l'Etat. 
J’obtins, à cet effet, l’appui des. Eglises de toutes les 
dénominations, Je connais probablement : autant: 
d’ecclésiastiques de mon Eglise que n'importe quel 
autre laïc. Eh bien, pendant ma longue et’ laborieuse 
carrière publique, je n’ai jamais reçu de qui que ce 
fût d’entre eux autre chose que coopération et encou- 
ragement quant au plein et entier accomplissement 
de mon devoir envers l'Etat. En outre, je suis inca- 
pable de comprendre comment l’un quelconque des 
articles de mon Credo de catholique pourrait se 
trouver en conflit avec ce qui constitue un bon 
citoyen. L’essentiel de ma foi est fondé sur les Com: 
mandements de Dieu. La loi nationale est fondée sur’ 
les Commandements de Dieu. Il ne saurait donc y 
avoir conflit entre les deux. 

Au lieu de nous quereller entre nous à propos des 
principes dogmatiques, il serait infiniment préférable 
de nous unir ensemble pour inculquer aux esprits et: 
aux cœurs des jeunes gens du pays l’obéissance 
à ces Commandements. Par elle, comme par la voie 
la plus sûre et la meilleure, ils arriveraient au 
bonheur sur cette terre et à la paix dans le monde 
futur. C’est là l’idéal commum de toutes les religions. 
Ce qu'il nous faut, ce n’est pas moins, mais plus 
de religion pour nos jeunes gens ; et le moyen 
d’avoir plus de religion, c’est de couper court aux 
disputes entre nos confessions, parce qu'elles n'ont 
point. d'autre effet que de jeter le doute dans les 
esprits de notre jeunesse, et de lui suggérer cette 
question : Oui ou non, est-il vraiment nécessaire: 
de tenir compte de la religion ? 


De méme, la conduite de mes coreligionnaires. 


Quand je passe en revue la longue liste des autres 
serviteurs publics de ma foi qui ont loyalement 
servi l'Etat, alors surtout m'’apparaît la fausseté 
de vos accusations. Vous qui êtes un juriste, vous 
conviendrez sans doute que l'office de premier pré- 
sident-à la Cour suprême des Etats-Unis ne le cède 
même pas à celui du président [de la République|! 
par. l’influence: qu’il exerce sur le développement 
et sur la direction du pays. Cette Cour suprême, 
en vertu de son droit d'interpréter la Constitution 
fédérale, tient sous sa dépendance non seulement le 
président lui-même, mais encore le Congrès. Pen- 
dant un quart de son histoire, elle fut présidée par 
deux catholiques, Roger Brooke Taney et Edward 
Douglass White. Personne n’a insinué que la con- 
duite officielle de l’un ou l’autre de ces hommes 
ait subi. une influence religieuse déplacée ou. que’ 
la religion ait joué dans leur vie un autre rôle 
que celui qu'elle doit jouer dans la vie de tout 
homme craignant Dieu. 

La fausseté de vos accusalions m'’apparaît encore 
quand je me souviens des dizaines de mille de 
jeunes catholiques qui. ont risqué et sacrifié leur vie 
pour le salut. de notre aontrée.. Les principes qui les 
ont. guidés ne peuvent. être vrais que si vos accusa- 
tions sont fausses. 


Réponse détaillée à des accusations précises. 


Cependant, désireux que je suis de vous affronter 
sur votre propre terrain, je reprends en détail vos 
questions précises, car, jusqu'à présent, je n'y ai 
répondu que d’une façon générale. Je dois d’abord 


s* 


vous faire observer que vous séparez souvent d 
leur contexte les passages cités par vous, de manière 
à les, détourner de leur signification réelle. 


L'invalidité des Ordres anglicans. 


Permettez-moi de spécifier. Vous signalez la Lettre 
apostolique du pape Léon XII comme « déclarant 
au monde que les Ordres de l'Eglise d'Angleterre 
étaient nuls, que ses prêtres n'élaient pas prêtres », 
et ainsi de suile, Vous dites que ce fut là le «€ fruit 
étrange » de la tolérance de l'Angleterre pour les 
catholiques, Vous insinuez que le Pape infligea à 
l'Eglise anglicane un affront purement gratuit. En 
réalité, cette Lettre apostolique était une réponse 
de Rome à la requête qu'on lui avait adressée sur 
les instances des prêtres de l'Eglise anglicane et dans 
laquelle on demandait que l'Eglise catholique 
romaine reconnüt la validité de leurs ordinations 
sacerdotales, La requête élait basée sur ce principe 
qu'ils avaient été ordonnés en qualité de successeurs 
des prêtres catholiques romains qui devinrent les 
premiers prêtres de l'Eglise anglicane, La Lettre 
apostolique n'était qu'une réponse à cette requête 
négative dans ses conclusions, elle établissait que 
les prêtres anglicans n'étaient point des prêtres 
catholiques romains ; elle n'était done en aucun sens 
l'insulte gratuite qu’à vous en croire elle aurait été. 
Elle n'était point dirigée contre lAngleterre ni 
contre les citoyens de celle nation. 


L'intolérance en matière dogmatique. 


-Par ailleurs, vous prenez dans la Catholic Ency- 
clopedia que mon Eglise « regarde l'intolérance en 
matière dogmatique non seulement comme son droit 
incontestable, mais encore comme son devoir 
sacré ». Ces paroles, ajoutez-vous, montrent qu’on 
apprend aux catholiques à être intolérants pour les 
autres en malière politique, sociale et intellectuelle. 
Si vous aviez lu d’un bout à l’autre l’article de la 
Catholic Encyclopedia vous auriez compris le sens 
réel de la phrase en question, à savoir que pour les 
catholiques, et pour eux seuls, l'Eglise n’admet 
aucun  fléchissement dans l'acceptation de son 
dogme, laquelle doit être absolue. Le passage incri- 
miné figure dans un chapitre qui traite exclusi- 
vement de cette matière. Un.autre chapitre du même 
article, relatif, celui-là, à la tolérance envers les 
non-catholiques, contient ces mots : « Toutes les 
âmes élevées évitent Je plus possible l’homme 
intolérant.. L'homme qui fait montre de tolérance 
en foule circonstance est seul digne d'affection, » (x) 
L'expression « intolérance en matière dogmatique » 
ne veut point dire que les catholiques doivent être 
dogmaliquement intolérants vis-à-vis des autres, 
mais simplement qu'ils ne doivent tolérer au sein 
de l'Eglise catholique aucune modification du dogme 
de cette même Eglise. 


La valeur obligatoire des encycliques pontificales. 


Beaucoup de vos citalions peuvent être critiquées 


de la même manière. Mais, à part cela, de quel droit - 


me demandez-vous de prendre sous ma responsa- 
bilité toute déclaration faite par une Lettre ency- 
clique ? Comme vous le trouverez dans la Catholic 
Encyclopedia (vol. V, p. 414), ces encycliques ne 


(x) I ne faut pas oublier que le mot anglais 
tolerance signifie en même temps l'indulgence envers les 
opinions qu'on n'approuve pas, et la charité, la- patience 
envers les personnes qu'on ne goûte pas. 


1 Syllat 1 
du pape Pie IX, que vous invoquez concernant 
possibilité d’un. “conflit entre l'Eglise ét l'Etat, 
possède, au dire du cardinal Newman, « aucun 
valeur [de définition] doginalique ». Vous paraissel 
croire que les catholiques doivent tous se ressemble 
d'esprit et de cœur comme s'ils avaient été jet 
dans le même moule et tirés ensuite avec la mê | 
empreinte. Vous n'avez pas plus le droit de m'ert 
gager à défendre comme faisant partie intégrante di 
ma foi une déclaration quelconque émanant d° 
prélat que je me l’aurais moi-même de vous invite! 
à regarder comme un article de votre foi religieus! 
une déclaration quelconque d’un évêque de l'Eglis 
épiscopalienne, ou comme un article de votre f« 
politique une déclaration quelconque du présider 
des Etats-Unis. Ces malières appartiennent si pe 
à l'essentiel de ma foi que moi, un ardent catholiqu 
depuis mon enfance, je n’en avais jamais entend 
parler avant d’avoir. lu votre lettre. Vous ne pouve 
méltre en avant une seule syllabe des canons @ 
notre foi qui ferait de nous de moins bons citoyen 
que ne le sont les non-catholiques. En fait et @ 
vérité, on m'a enseigné l'esprit de tolérance, et quart 
vous, Mr. Marshal, protestant épiscopalien, vou 
vous joignez à moi pour réciter l'Oraison dominicall 
nous disons tous deux, non point « Mon Père : 
mais « Notre Père ». 


La pensée catholique puisée aux sources les plus autorisé 


Mais je vais plus loin, et je démontre que l 
maîtres autorisés de la pensée catholique interprète 
vos citations selon la vérité et d’une façon diamétr 
lement opposée à volre manière de voir. 


I 3 
La liberté religieuse 
et la :éparation de l'Eglise et de l'Etat. 


Voici votre première proposition : Les catholiqu 
croient que les autres religions devraient jouir, an 
Etats-Unis, de la tolérance uniquement comme d’u* 
faveur et qu'il devrait exister aux Etats-Unis u:h 
Eglise établie [une Eglise d'Etat}. à 

Il se peut que vous ayez trouvé quelque part so: 
la plume d’un rêveur la description d’un Etat cath 
lique idéal n'ayant aucun rapport avec les réalit A 
actuelles. Mais le D' John A. Ryan, professeur 
théologie morale à l’Université catholique d’An 
rique (2), exprime le mieux la pensée catholiq 
sur ce sujet quand il écrit dans The Slale and t 
Church, à propos de l’encyclique du pape Léon X! 
que vous avez cilée : « En pratique, néanmoins, 1 
propositions précédentes ne conviennent pleineme 
qu'aux Etats complètement catholiques. Les pr & 

/ L 
(x) Nous traduisons de l'anglais les paroles du P. Hense 
THURSTON, S. J., dans la Catholie Encyclopedia : « Qu#h 

à la valeur obligatoire de ces documents [les encyclique f. 
il est habituellement admis que le seul fait d’avoir don 
à certaines de ses paroles la forme d’une encyclique 
constitue pas, de la part du Pape, une déclaration 
cathedra et ne les revêt pas de son autorité infaillih 
C’est d'après les circonstances et d'après le langage emple! 
dans chaque cas particulier qu'on doit dueer du degré 
est engagé le magistère infaillible du Saint Siège. » 

(2) Un des maîtres de la science sociale catholique a 
Etats-Unis ; directeur du département de l'action socil 
dans le National Catholic Welfare Council ; auteur. 
A Living wage ; Social Reconstruction ; Distributive Justir 
et, en collaboration avec le P. GC, Joseph Husslein, S. 
de la province de Missouri, The Church and Labo 
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‘d des confessions non catholiques, dit le 
ble, maintenant « ne s'appliquent même plus 
l'Espagne ou aux Républiques sud-américaines, 
pour ne rien dire des pays dont la population 
est [religieusement] fort mêlée ». Il formule la règle 
énérale suivante : « Lorsque plusieurs religions se 
sont solidement établies et ont pris racine dans 
le même territoire, il n’y a point d’autre alternative 
pour l'Etat que de les tolérer toutes, ou bien, eu 
égard aux conditions présentes, d’ériger en prin- 
 cipe de gouvernement la liberté religieuse com- 
» plète des individus et des associations religieuses, » 
- Voilà de l’américanisme et du catholicisme de 
mn aloi. Quant au P. Pohle, l’un des grands écri- 
ins de l'Eglise catholique (1), il ajoute : & Si la 
liberté religieuse a été acceptée, si elle a été jurée 
nmformément à une loi fondamentale renfermée 
dans une Constitution, cette tolérance devient une 
bligation de conscience. » 

- Les prélats américains de notre Eglise défendent 
énergiquement 
de l'égalité de toutes les religions devant la loi. Le 
rdinal O’Connell (2) a dit : « C’est ainsi que chaque 
toyen américain est entré en possession de l’héri- 
ge béni qu'est la liberté civile, politique et reli- 
euse, garantie par la Constitution américaine..., 
droit d’adorer Dieu conformément au dictamen 
de sa conscience. » 

- L’archevêque Ireland (3) a dit pareillément : « On 
dans Ja Constitution des Etats-Unis : « Le Con- 
grès ne fera aucune loi relative à l'établissement 
) d’une religion ni qui en interdise le libre exer- 
» cice. » Ce fut de la part de la nouvelle nation 
un immense pas en avant vers la liberté person- 
nelle et la consécration des droits de la conscience. 


» (1) Mgr Joseph Pohle, né le 19. 3. 1852 à Niederspay, 
près Coblence (diocèse de Trèves), ordonné prêtre à Rome 
le 15. 6. 78, doct. en philos. et en théol., prof. de théo- 
ie dogmatique à Baar (Suisse), à Leeds (Angleterre) en 
883, de philosophie à Fulda en 1886, d'apologétique à 
JUniv. de Washington en 1889, de dogme à l'Univ. de 
Munster en Westphalie en 1894, à Breslau en 1897, retiré 
“du professorat en rg21, prélat de S, S. le 5. 12. 1913, 
mort à Breslau le 21. 2. 1922, coll. au Philosophisches 
hrobuch, auteur de P, Angelo Secchi, 1883 ; Die Sler- 
\enwelten und ihre Bewohner, 1884 ; Lehrbuch der Dog- 
Malik, 1902, 3 vol., dont les deux premiers comptent 
héditions ; Natur und Uebernatur dans Chrislenthum und 
Kirche de Esser-Maussacn, 1911 ; Allgemeine Geselze der 
Natur, avec R. Handmann et À. Weber, 1913 ; Soldatentod 
und Martyrertod, 1918. 
(2) William O’Connell, né à Lowel, dioc. de Boston, le 
3. 1. 1860, étudiant à Boston et à Rome, recteur du Col'ège 
éricain du Nord à Rome, prélat de S. S. Je 9. 6. 97, élu 
v. de Portland le 8. ». rgo1, chargé d’une mission ponti- 
cale au Japon en 1905, promu arch. tit. de Tomi et coadj. 
de Boston le 8. 2. 06, a succédé le 30. 8. o7 à 
Mgr Williams et a été créé card.-prêtre par Pie X le 
on. 1x. 11. En septembre 1924, Pie XI l'a nommé légat 
Congrès de la Société du Saint-Nom à Washington. 
= (3) John Ireland, né le 11. 9. 1838 à Burnchurch, comté 
de Kilkenny, Irlande, est venu à Saint-Paul de Minnesota 
avec ses parents en 1852. Mgr Cretin l'envoya faire ses 
études au Petit Sémin. de Meximieux (Ain) et au Grand 
Sém. d'Hyères; il fut ordonné prêtre à Saint-Paul le 
27. 12. 61. Pendant la guerre de Sécession il fut aumônier 
au 5° régiment de Minnesota, puis prêtre habilué à la 
cathédrale. Elu év. tit. de Maronia le 12. 2. 75 et vic. 
ap. de Nebraska, puis coadj. de l'évêque de Saint-Paul, il 
uccéda à Mgr Grace, démissionnaire, lé 8r. 7. 84, et le 
“15. 5. 88, avec l'élévation, le 4. 5. 88, du siège à la dignité 
de métropole, il devint archevêque. Mgr Ireland mourut 
25. 9. 1918. Ses obsèques, le 6 octobre, furent triom- 
les. Son ouvrage The Church and the Century a été 


Co 


du pape Pie IX condamnant la tolérance | 


notre déclaration constitutionnelle- 


x 


L'archevêque Dowling (1), faisant allusion à une 
union possible de l'Eglise et de l'Etat, s'exprime 
comme il suit : « Tant de conditions nécessaires pour 
la réaliser font défaut à chaque Gouvernement du 
monde, que l’on peut en reléguer la thèse aux 
limbes des controverses défuntes. » J'imagine que 
vous avez tiré votre thèse des limbes où reposent les 
controverses défuntes. ; 

Encore une réflexion de l'archevêque Ireland: 
« La liberté religieuse est à la base de la vie améri- 
Caine ; elle est pour les Etats-Unis ce qu'est le 
ciment pour les murailles et le corps d’un édifice ; 
elle est enfin chez cette nation la sauvegarde de la 
paix et de la prospérité. Que l’on viole la liberté 
religieuse contre les catholiques, nos épées sortiront 
tout de suite de leurs fourreaux. Qu'on la viole en 
faveur des catholiques contre les non-catholiques, 
elles ne seront pas moins promptes à en sortir. » 

« Les catholiques américains, dit à son tour le 
cardinal Gibbons (2), se réjouissent de notre sépara- 
tion de l'Eglise et de l'Etat. Je ne puis concevoir un 


‘ concours quelconque de circonstances qui fasse désirer 


à l'Eglise ou à l'Etat de s’unir entre eux... Nous- 
mêmes nous remercions Dieu de vivre en Amérique, 
« dans cet heureux pays qui est bien nôtre » — 
j'emploie une expression de Mr. Roosevelt, — où 
« la religion et la liberté sont des alliées naturelles ». 
Le D' Ryan vise tout particulièrement votre cita- 
tion du pape Pie IX lorsqu'il dit dans The State 
and the Church : « Le pape Pie IX n’eut point l’in- 
tention de déclarer que la séparation est toujours 
inopportune, car plus d’une fois il s'était montré 
satisfait de la situation existant aux Etats-Unis, » 
Avec ces grands catholiques je me pose carrément 
en défenseur des dispositions constitutionnelles qui 
carantissent la liberté et l'égalité religieuses. 


Il 
Les sphères d'influence 
du pouvoir civil et du pouvoir ecclésiastique. 


J'en viens maintenant à la question des fonctions 
respectives de l'Eglise et de l'Etat ; siècle après 
siècle, les théoriciens ont mis et remis sur le tapis 
ce problème spéculatif. 

Vous prétendez que l'Eglise catholique romaine 
soutient qu’en cas de conflit l'Eglise doit prévaloir 
eur l'Etat. Vous écrivez cela comme s’il y avait 
quelque autorité ou tribunal catholique spécialement 
chargé de trancher un ‘tel conflit. Naturellement, 
pareille chose n'existe pas. Ecoutez le D' Ryan: 


(x) Mgr Austin Dowling est né à New-York le 6. 4. 1868. 
Elevé à Sisters Academy, Newport, à Manhallan College, 
New-York, et à St. John's Seminary, Brighton (Massa- 
chusetts), il a été ordonné prêtre à Providence le 24. 6. 9x ; 
doct. en théologie, il a été successivement vic. à la cath., 
professeur, administr. de la cathédrale de Providence, 1904, 
puis élu év. de Desmoines le 31, r. 12 et promu archevêque 


de Saint-Paul de Minnesota, où il succéda à Mgr Ireland, 


le 10. 3. 19. 

(2) James Gibbons, né à Baltimore le 3. 7. 1834, élevé 
d'abord en Irlande, puis à St. Charles College, Ellicott 
City, et à St Marys Seminary, Baltimore, prêtre le 
30. 6, Gr, secrétaire de Mgr Spalding, fut élu le 3. 3. 68 
év. lit, d’Adramyte et 1® vic. ap. de la Caroline du Nord ; 
transféré le 30. 7. 72 à l'évêché de Richmond, nommé le 
5. 5. 797 6v. tit. de Jonopolis et coadj. de l'arch. de Balti- 
more, il succéda de plein droit à Mgr Bayley le 20. 2. 78. 
Léon XIII le créa card.-prêtre le 7. 6. 86. Mgr Gibbons 
mourut à Baltimore le 24. 3. 21 et ses obsèques (31 mars) 
attirèrent une affluence énorme. Il est l'auteur de The 
Railh of Our Fathers, Our Christian Herilage, The Ambas- 
sador of Christ. 
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« La doctrine catholique admet, qui Pet est, ‘elle 
certifie que l'Eglise et FEtat sont deux “pouvoirs 
coordonnés, jouissant, chacun dans sa sphère propre 
el distincle, d’une égale indépendance, d’une égale 
souverainelé. » 

Quelle est la théorie protestante ? Les Articles de 
religion de votre Eglise protestante épiscopalienne 
déclarent (art. 37) : « Le pouvoir du magistrat civil 
s'étend à tous les hommes, clercs aussi bien que 
laïcs, dans le domaine temporel ; maïs il n’a aucune 
autorité dans le domaine purement spirituel. » 

Votre Eglise, tout comme la mienne, proclame 


- l’ordre donné par notre commun Sauveur de rendre 


entre le principe religieux <t le devoir politique, . 


à César ce qui appartient à César et à Dieu ce qui 
appartient à Dieu. 

Quel est le conflit dont vous parlez? Peut-être 
existe-t-il en quelques pays qui ne garantissent pas 
la liberté religieuse. Mais dans les rêveries les plus 
chimériques de votre imagination vous ne pouvez 
évoquer un conflit éventuel dans les Etats-Unis 


sauf au cas hypothétique, je devrais dire inconce- 
vable, où l'on édicterait une loi attentatoire à la 
morale communément pratiquée par tous les hommes 
craignant Dieu. Et si vous pouviez évoquer un con- 
flit de cette sorte, comment un protestant le diri- 
merait-il ’ Evidemment par le dictamen de sa con- 
science. C’est précisément ce que ferait un catho- 
Hique. Il n’y aurait pas un seul ‘tribunal ecelésias- 
tique qui prétendîit le moins du monde exiger 
l'obéissance des catholiques pratiquants pour le 
règlement de ce conflit. 

Supposé que « le Pape se mît à commander en 
matières purement civiles », disait le cardinal Gib- 
bons, « il offenserait non seulement Ja société civile, 
mais encore Dieu ; il violerait une autorité dont il 
est aussi vrai d'affirmer que de la sienne propre 
qu'elle vient de Dieu. Un catholique qui n'aurait 
pas sur ce point l'ombre d’un doute ne serait pas 
obligé d’obéir au Pape, ou plutôt il serait absolu- 
ment tenu en conscience de lui désobéir, parce que 
pour les catholiques la conscience est la loi suprême 
à laquelle en aucune circonstance nous ne pouvons 
légitimement désobéir ». 

L’archevêque Ireland disait: « Au prêtre, à 
l'évêque ou au Pape (je ne fais ici qu’une hypo- 
thèse) qui tenterait d'imposer sa volonté en des ma- 
tières civiles et politiques, ou d'’influencer les 
citoyens au delà des limites de la sphère de juridic- 
tion qui lui est propre, c’est-à-dire les choses de 


- Dieu : Rentrez, lui répondrais-je sur-le-champ, ren- 


trez dans la sphère des droits et des devoirs qui vous 
sont propres ; retournez aux choses de Dieu! » 
L’évêque England (1) disait à propos de notre Con- 
stitution : « Que le Pape et les cardinaux et toutes les 
forces réunies du monde catholique se permettent le 
moindre empiétement sur cette Constitution, nous la 
défendrons au péril de nos vies. Convoquez un Con- 
cile général. Que ce Concile intervienne dans notre 


(x) John England, né le 23. 9. 1786 à Cork, -en Irlande, 
élevé à Carlow College, fut ordonné prêtre à Cork le 
10. 10. 180g. Attaché à la cathédrale, il s'occupa des 
pauvres et des prisonniers, fonda une bibliothèque circu- 
lante et joua avec O’Connell un rôle important dans 
Yémancipation catholique, Curé de Bandon en 1817, il fut 
élu, en 1920, évêque de Charleston, dans la Caroline du 
Sud (Etats-Unis). Prédicateur renommé, défenseur des 
noirs, fondateur des Sœurs de la Merci, ardent patriote, 
ik prit une grande part au 1° Concile provincial de Balti- 
more et fut le premier prêtre catholique invité à païler 
devant le Congrès des Etats-Unis, en 1826. IL mourut à 
Charleston le 11. 4. 1842. 


une électoral SE à que ne le “ferait” le sous. | 


deuxième degré. Toute ma vie publique fut un pe 


aide d’un geôlier de prison (1), nous lui en dénions 
lc droit, nous repoussons l’usurpation. »  - 

Notre Cour suprême a délimité les sphères il 
fluence de l'Eglise et de l'Etat dans un procès qui 
vous a fourni ample matière à citations, Watson 
versus Jones, 13 Wall, 729 ; mais vous vous êtes! 
bien gardé de citer la déclaration suivante : 

« Le droit d'organiser librement des associatio 
religieuses, de contribuer à l'exposition et à la pr 
pagation d’une doctrine religieuse et de créer des 
tribunaux qui décident au sein de ces associations 
des questions de foi controversées et pourvoient a 
gouvernement ecclésiastique de tous les membres 
individuels de l'association, de l’ensemble de la con 
grégation, de ceux qui y exercent des charges, cé 
droit est incontesté... Il est de l’essence de ces union: 
religieuses et c’est leur droit d’instituer des tribu. 
naux pour le règlement des questions qui s'élèvent! 
parmi elles, en sorte que les décisions prises press 
être obligatoires dans tous les cas qui sont de la 
compétence ecclésiastique, et qu'il soit se 
permis d’en appeler à la juridiction que rs sk ie 
ganisation de cetle association. » 

Voilà donc l'attitude de l’Etat vis-à-vis de l'Eglise 
Voici maintenant, d’après l'archevêque Ireland, l'at 
litude de l'Eglise vis-à-vis de l'Etat : « Pour le cathoi ÿ 
lique, l'obéissance à la loi est une obligation relih 
gieuse, qui engage au nom de Dieu la consciency 
des citoyens... L'américanisme et Je catholicisms 
s’inclinent tous deux devant le sceptre de la com 
science personnelle. » à 

Dans notre système de gouvernement, le corp 
électoral investit ses élus, quelle que soit leu. 
croyance religieuse, du solennel devoir d’agir chacu: 
selon ce que lui dicte sa conscience. Je puis bien 
une fois de plus, à l’appui de cetle vérité, faim 
appel à mon propre souvenir. Qu'il fût clerc © 
laïc, nul n’a jamais directement ou indirectemer 
tenté d'exercer une influence d’Eglise sur mor 
administration dans les diverses fonctions que j’# 
remplies ; ® nul ne m’a jamais demandé @! 
témoigner une faveur spéciale aux catholiques # 
de faire acception de personnes au détriment de 
non-catholiques. | 

C’est un fait bien connu que toutés mes nomin! 
tions aux offices publics, je les ai basées sur le mt 
rite ét que je n’ai jamais interrogé un seul homm 
sur sa foi religieuse. Au mois de janvier de cet 
année, le premier Cabinet du gouverneur qui & 
jaïnais tenu séance en cet Etat se réunit au Capito 
d’Albany (2). Il se composait de deux catholiques, & 
treize protestants et d'un juif, les uns et les autr- 
nommés par moi, L'homme le plus proche de m- 
dans l’administration du gouvernement de l'Etat «! 
New-York est celui qui porte le titre d’assistant © 
gouverneur. Trente années durant, il occupa w 
poste en corrélation avec celui du gouverneur, m®| 
subalterne, jusqu’au jour où je le promus à.ux 
situation qui fait de lui mon alter ego, le confiden! 
de chacune de mes pensées, de mes espérances, « 
mes ambitions dans l’administralion de l'Etat, Il &! 
protestant, républicain et franc-maçon du trent| 


pétuél exemple de cette complète séparation 
l'Eglise d'avec l'Etat, qui est aujourd’hui la foi 
catholiques américains. 


* 


f 


(:) Le dernier des électeurs. | 

(2) Résidence officielle du gouverneur de l'Etat de Ne | 
York. Albany compte 113 344 habitants d’après le xece | 
sement de 1920. ÿ 


éducation reçue dans les écoles paroissiales. 


_ J’aborde maintenant le chapitre de l'éducation. 
lous admettez que la Cour suprême ait garanti aux 
holiques le droit de maïntenir leurs écoles parois- 
les, et vous me demandez si elle aurait pris cette 
cision au cas où il eût été prouvé que l’on «ensei- 
» gnât aux élèves de ces écoles paroïssiales les maximes 
“suivantes : l’Etat devrait faire une différence entre 
les religions ; c’est seulement par faveur que l’on 
devrait reconnaître les protestants ; ïl me faudrait 


a voici : Je suis allé à l’école paroissiale ; tous mes 
“enfants y sont allés de même. Je n'ai jamais oui 
dire qu’on y inculquait aux enfants de pareilles bali- 
vernes ; je ne sache pas non plus que jamais per- 

onne ait prétendu qu’il en fût ainsi. Il est incon- 
“cevable qu'un groupe quelconque de catholiques 
veuille dispenser un tel enseignement. 


IV 
… Les déclarations de nullité de mariage par la Rote. 


… Vous invoquez ensuite l’action de la Rote dans 
l'annulation du mariage Marlborough (x). Vous sug- 
“gérez que la Rote, en annulant ce mariage (reconnu 
par le tribunal civil, qui n'avait accordé que le 
divorce), s’est mise en opposition avec la juridiction 
civile. Cela serait peut-être vrai si quelqu'un préten- 
..dait que le décret de la Rote produit un effet quel- 
conque dans le cadre des lois de l'Amérique ou de 
htout autre pays du monde, Mais vous devez savoir 
-qu'il n’en va pas de la sorte et que personne n'a cette 
prétention. Le décret se borne à définir l’état des deux 
parties, considérées comme sujets pratiquants de 
l'Eglise. Votre Eglise refuse de reconnaître la vali- 
- dité ecclésiastique des divorces prononcés par les 
…iribunaux civils. Votre Eglise a ses tribunaux chargés 
de faire appliquer ses lois pour le gouvernement 
“de ses membres en tant que sujets pratiquants de 
. votre Eglise. Mais leurs décrets n’affectent en rien 
l'état de vos membres en tant que citoyens des Etats- 
« Unis. Sous ce rapport, il n’y a aucune différence 
“entre vos tribunaux et le tribunal de la Rote. 


Y 
ùLes catholiques des États-Unis 
et l'intervention au Mexique. 


Vous finissez par le Mexique. De l’opuscule d’un 
… juriste distingué vous tirez la conclusion que les 
D oies se sont organisés avec le propos d'’ob- 
… tenir l'intervention des Etats-Unis. Or, je n’ai jamais 


… lu l’écrit de Mr. Guthrie. Je n’ai pas besoin de le : 


De pour vous répondre, parce que la lettre pasto- 
rale de l’épiscopat, catholique des Etats-Unis a for- 
. mellement désavoué cette intention (2). Je l'avoue, 
++ ne vois pas comment vous pouviez m'écrire une 
L. ttre d’entière sincérité au sujet du Mexique sans 
“citer le passage suivant de la lettre pastorale : « Ce 
que nous venons d'écrire n'est done pas un appel 
lancé aux fidèles de ce pays ou d’ailleurs en vue 
d’une action purement humaine. Soil comme 
“évêques, soit comme citoyens, nous ne cherchons nul- 


DC DC: cer col 08/ 
2) Voir une traduction intégrale de celte lettre dans la 
CG, t, 7, col. 781-808. ù 
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Questions Actluelles 


_ point tolérer les non-catholiques ; on pourrait 
faire fi des lois de l'Etat si un conflit — le conflit 
maginaire — se produisait. Ma réponse sera courte. 


ge? 
» 


lement à peser sur les détenteurs de l'autorité poli- 
tique en un point quelconque de la terre et, moins 


que partout, dans notre propre pays, afin d'amener 


une intervention armée dans les affaires intérieures 
du Mexique et d'y protéger l'Eglise. En racontant 
l'histoire, nous avons fait notre devoir ; car, du 
même coup, nous avertissons la civilisation chré- 
tienne qu'on attaque et qu’on mine de nouveau ses 
fondements. Pour le reste, Dieu fera triompher sa 
volonté à son heure et de la manïère qui lui plaît, » 

Mon attitude personnelle, entièrement conforme ‘à 
celle de mon Eglise, c’est de croire à la paix sur la 
terre et à la bonne volonté parmi les hommes, c’est 
de dénier à une nation quelle qu’elle soit le droit 
de s’immiscer dans les affaires intérieures d’une 
autre nation. Je ne reconnais à aucune Eglise le 
droit de demander à notre pays son intervention 
‘armée dans les affaires d’un autre, simplement pour 
la défense des droits d’une Eglise. Maïs je juge con- 
venable l'initiative d’une Eglise quand il s’agit de 
solliciter les bons offices de notre pays pour secourir 
les opprimés en n’importe quel pays : c’est ainsique 
les bons offices des Etats-Unis eurent bien souvent 
pour but de protéger les missionnaires protestants 
en Orient et les Juifs persécutés dans l'Europe orien- 
tale. 


VI 
Résumé de ma profession de foi. 


Je donne ici l’abrégé de mon Credo comme Amé- 
ricain catholique. Je crois au culte divin selon Ja 
foi et la pratique de l'Eglise catholique romaine. 
Je ne reconnais aux institutions de mon Eglise 
aucun pouvoir de s’ingérer dans la mise en appli- 
cation de la Constitution des Etats-Unis ou dans 
l'exécution de la loi nationale. Je crois en la liberté 
absolue de conscience pour tous les hommes et en 
l'égalité devant la loi de toutes les Eglises, de toutes 
les confessions, .de toutes les croyances, égalité que 
je regarde comme un droit, et non comme une 
faveur, Je crois en la séparation absolue de l'Eglise 
et de l’État et en la stricte application des articles 
constitutionnels portant que le Congrès n’édictera 
aucune Joi relative à l'établissement d’une religion 


ou prohibitive de son libre exercice. Je crois qu'au- : 


cun tribunal de n'importe quelle Eglise n’a le pou- 


voir de promulguer un décret quelconque valable … 


aux yeux de la loi mationale, le rôle d’un tribunal 
de ce genre se bornant à établir à l’intérieur de son 
Eglise particulière l’état de ses sujets pratiquants. 
Je crois que le maintien de l’école publique est 
une des pierres angulaires de la liberté américaine. 
Je crois que chaque père de famille a le droit de 
faire élever son enfant dans une école de son choix, 
école publique -ou école religieuse entretenue par 
ses coreligionnaires. Je crois au principe de la non- 
intervention des Etats-Unis dans les affaires inté- 
rieures des autres nations et à la nécessité de rejeter 
fermement toute intervention de cette espèce, d’où. 
qu'en puisse venir la suggestion. Je crois enfin à 
la commune fraternité des hommes sous la com- 
mune paternité de Dieu. : 

En cet esprit, je m’unis à mes compatriotes amé- 
ricains de tous les Credos dans une fervente prière 
pour qu’on ne voie jamais plus se reproduire dans - 
ce pays le spectacle d’un serviteur public incriminé 
en raison de la foi dans laquelle il s’est efforcé de 
marcher humblement avec son Dieu. 

Très sincèrement vôtre. 


Arrrep E. SMITH. 


[Traduit. de l'anglais par Ja Documentation Catholique.] 
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La conférence donnée le 16 mars 1927, à l’In- 
stitut océanographique, par le R. P. MARIE-ANDRÉ 
Dieux, de l’Oratoire, en présence de ME: Julien et 
de ME Chaptal, sous les auspices du Comité d'action 
pour la S. D. N., «à provoqué des étonnements et 
quelques attaques, dont nos lecteurs ont trouvé 
l'écho dans un compte rendu reproduit par la D.C., 
t. 17, col. 1131-1133. Le R. P. Dreux vient de 
publier le texte de sa conférence dans le Bulletin 


catholique international (mai 1927) (1); nous 
. nous faisons un devoir de le reproduire. 


Distinction et mise au point nécessaires (2), 


Ne trouvez pas étrange que, parlant comme prêtre 
catholique en vue d’exposer la doctrine pacifique 
de l'Eglise, pour éviter que des malentendus ou des 
équivoques pèsent sur mes paroles je commence par 
préciser et délimiter le terrain sur lequel je dois 
‘et veux me placer. 

Pratiquant l'analyse à ma table de travail comme 
d’autres en leurs laboratoires, partisan de la distinc- 
tion aussi nette que possible du spirituel et du tem- 

_« porel, de la religion et de la politique, précisément 
pour obtenir une plus franche el plus féconde col- 
laboration, vous jugerez tout naturel que, dans le 
sujet qui va nous occuper, je prenne soin de dis- 
tinguer entre la technique de la paix, les garanties 
de sécurité, qui sont du premier ordre, de l’ordre 
des Puissances, comme dirait Pascal, et la prépara- 
lion morale et spirituelle à la paix, qui ést de l’ordre 
de la charité. 

Je laisse à quelques-uns le soin, et même le devoir, 
de sonner le clairon pour nous avertir quand le 
danger est proche et menaçant ; je me contente, au 
nom de l'Eglise, de prêcher la charité, et de rappeler 
que tous les hommes doivent s’aimer et s’entr'aider. 
Je vous laisse à tous, citoyens ou- hommes d'Etat, 
-dans les choses contingentes, où vous avez à vous 
mouvoir et à vous organiser, le soin de faire les 
adaptations, les compromis et les synthèses néces- 
saires, en tenant d’une main la prudence indispen- 
sable et de l’autre la charité. Je vais faire de la 
morale pure, à vous je laisserai le soin et le devoir 
de faire de la casuistique, Toutefois, si quelques-uns 
_ parmi vous me demandaient quelle est ma synthèse 
personnelle, comme citoyen et comme croyant, 
comme Français et comme catholique, n'ayant pas 
coutume de cacher mes opinions, je répondrais que 
je me rallie pleinement à cette formule de l'abbé 
Henri de Tourville, que j'estime excellente, et dont 
je vous prie de peser tous les mots : « L'homme le 
plus achevé est celui qui est le plus fort et qui se 
bat le moins. La race la plus achevée sera la- plus 

forte et celle qui se battra le moins. » (3) < 


(rx) Une brochure de 81 pages, Religion et palrie (1, rue 
de Fleurus, Paris), édite, avec l'Imprimalur de l’archevêché 
de Paris, la conférence du 16 mars du R. P. Dieux et le 
sermon sur « L'union nécessaire de la force et de Ja cha- 


rité » qu'il a prononcé, en présence du cardinal Dubois,’ 


le 28. 5. 7 en l'église Saint-Roch, pour la souscription en 
faveur du monument national du Hartmannswillerkopf. 
(2) Les sous-titres sont de l'auteur. 
(3) Ordre et Liberté, par H. pe Tourvize, p. 56. (Bloud et 
Gay.) (Sauf indication contraire, les notes sont de l’auteur.) 


a) = Ta " ee LE Fe , me à | 
-_ Et maintenant, il me semble que je suis plus! 
libre pour exposer, dans toute son ampleur, la doc-! 
trine pacifique de l'Eglise et l'idéal chrétien. | 

Pour atteindre le but que je me propose, je par- 
tirai de faits, parce que sur des faits, de quelque. 
opinion que l’on soit, si l’on pratique de bonnes 
méthodes, on peut toujours se mettre d'accord, et! 
qu'en les entr'ouvrant ensuite par l'analyse on en 
peut tirer les leçons et les trésors qu'ils recèlent.. 
Je pourrais partir de faits récents, tels que ceux dont 
on va vous parler, mais pour éviter des répétitions 
je préfère parcourir à grands le passé et glaner, 
çà et là, d’autres faits dans l’histoire de l'Eglise, 
pour vous faire entrevoir en outre une longue et 
même tradition. 

Puisque je veux exposer les fondements religieux M 
de l’esprit et de l’activité pacifique de l'Eglise, je 
me souviendrai de cette règle de méthode de Pascal 
qu'en religion il faut être sincère, qu’il faut observer, 
pour les comparer, de vrais chrétiens, de vrais juifs 
el de vrais païens, et dès lors je m’efforcerai den 
trouver à travers l’histoire de l'Eglise des gestes quih. 
apparaissent manifestement comme le fait de vrais 
et de sincères catholiques. 10 


Le geste séculaire des vrais catholiques. 


Le 1% janvier 404, tandis que le peuple romain es 
entassé sur les gradins du Colisée et que sur le sable 
roux des gladiateurs au torse nu défilent, un moine: 
nommé Almachus, se jette dans l'arène, et, bran 
dissant un crucifix, adjure ce peuple fameux dx 
cesser ces combats Ssanguinaires, au risque du 
déchaîner la foule, furieuse de voir gâter son plaisi: 
et qui bondit à son tour dans l'arène pour mettre 
en lambeaux: cet « auctorem pacis », cet athlète de 
Ja paix, ce premier patron des pacifiques. 

Je passe l'institution de la trêve de Dieu et l’ap: 
probation du droit d’asile par des Conciles et pa 
l'Eglise, pour en arriver au geste du pape Inno 
cent III, qui fut accusé, comme on sait, d’ambition 
dominatrice : attristé de voir partout des massacre 
d'hommes, l’oppression des pauvres et le ravage de 
églises, il envoie aux rois de France et d’Angleterrs 
des messagers qu’il appelle lui-même « des ange 
de Ja paix », pour supplier les princes de mettr 
bas Îles armes, au risque de faire accueillir soë 
Jégat, Pierre de Capoue, par le belliciste Richar 
Cœur de Lion, avec une verdeur de langage dom 
j'adoucis les termes : « Dom Capon, vous n'êtes pa 
habile. Certes, si vous n'’éliez chargé d’un message, © | | 
n’est pas la Cour de Rome qui vous garantirait d’uri 
raclée que vous pourriez montrer au Pape en souveni 
de moi, Ce Pape me croit donc fou ? Fuyez d’ici, six 
traître, menteur, tricheur et simoniaque. » (1) 

Je passe l’histoire du Tiers-Ordre de Saint-Françoi: 
qui fait vœu de ne pas prendre les armes, au gram 
scandale des seigneurs et avec l’approbation du Pape 
je passe le geste de saint Louis, roi de France, rex 
dant la Guyenne au roi d'Angleterre plutôt que @ 
commettre une injustice et de déchaîner la guerre 
j'arrive, ‘après quelques siècles, au geste de cel: 
qu'on a appelé « le cygne de Cambrai » ; désolé € 
voir la misère des populations, après toute Ja sén | 
des campagnes du Grand Roï, Fénelon courageus | 
ment écrit au puissant monarque une dlett: 
fameuse (2) pour le supplier de cesser une guers 


(x) Semaine Sociale du Havre : Le problème de lu 4 
internationale : « l'Eglise catholique et la paix », 4 
1843), II, p. 888, et 


GEORGES GoYAU, p. 111. 
p. 71 ; voir F'énelon de Jures Lemaîrre (1910), pp. 154, 27 | 


sonate > AR à RE, ERA 


(2) Œuvres de FÉNELoN (éd. | 


MTS 


va 


justice condamne et d’avoir 
, au risque d'être appelé « l'esprit de plus 


mérique du royaume » et d'être relégué dans son 
rchevêché toute sa vie, comme dans une prison. : 
- En 1848, c’est un autre archevêque qui fait un 
este semblable, mais plus tragique ; tandis que les 
Français entre eux se font la guerre, Mgr Affre monte 
-courageusement sur la barricade pour prêcher la paix 
el la charité, au risque d’être frappé au front par une 
balle égarée et de tomber sanglant sur le pavé de 
la rue G). 

… C'est le même geste que fait, en 1914, le pape Pie X 
“lorsqu'il refuse à sa Majesté catholique [apostolique] 
l'empereur d'Autriche de bénir ses armées, ét meurt 
de douleur seulement après avoir béni la paix. 

“— C'est le même geste encore que fait le pape 
Benoît XV quand, en pleine guerre, tandis qu’il voit 
l'Europe transformée en un vaste Colisée et les 
“peuples en gladiateurs, il intervient solennellement 
pour prècher la paix au monde affolé, au risque 
“d’être accusé de défaitisme, d’être traité de Pape 
« boche » par les uns et de Pape « welche » par 
les autres. c L 

… C'est le même geste, enfin, que fit tout dernière- 
ment le pape Pie XI, glorieusement régnant, quand 
au 1% janvier, nouvel Almachus, il chargea son 
 nonce à Paris comme son nonce à Berlin, en des 
“termes différents, mais dans une inspiration iden- 
“tique, d'encourager de tout leur pouvoir les amis de 
a paix, au risque d’être mécompris et d’être soup- 
onné par quelques-uns de poursuivre un calcul poli- 
tique, alors qu’il renouvelait et continuait un geste 
Catholique vieux de 1900 ans! 

- Eh bien | pour que ces chrétiens agissent sem- 
“blablement à travers un si long espace de temps, il 
- faut qu'ils aient des motifs et des mobiles puissants 
qui se ressemblent et qui les unifient, et ce sont ces 
motifs et ces mobiles que je voudrais maintenant 
» déterminer. 


Les fondements religieux de notre esprit pacifique. 


J'observe ces vrais disciples du Christ, et je vois 
“qu'ils tiennent tous dans leurs mains un même 
livre, la Bible, et plus particulièrement l'Evangile ; 
parce qu'ils croient que ce livre est la parole de 
Dieu, ils le méditent, s’en imprègnent l'esprit, 
l'âme et le cœur, Sans doute, ils y voient que Jésus- 
Christ porte un amour de préférence à son peuple, 
Israël, si sympathiquement étrange et si étrangement 
… sympathique, et qu’il ne cesse de l'aimer malgré le 
rand malentendu qui les sépare ; sans doute, ils 
y voient que le Christ respecte les particularismes 
sociaux d'ordre naturel qu’on appelle « Etats », 
… puisqu'il dit : « Rendez à César ce qui est à César, 
… comme à Dieu ce qui est à Dieu. » Mais ils y voient 
| aussi, à chaque page, avec une insistance qui les 
étonne, l'ordre de porter la Bonne Nouvelle, non 
- pas seulement aux Juifs, non pas seulement aux 
Grecs, non pas seulement aux Latins, mais à tous 
Jes hommes ct à toutes les nations de l'univers, 
l'ordre d'aller dire à tous qu'il y a deux grands 
- commandements, aimer Dieu et aimer son prochain, 
" que le second est semblable au; premier. Ils voient 
donc dans ce livre, qu'ils croient divin, dont ils 
_baisent les pages, à la fois le respect des particula- 
_rismes légitimes ct la grande affirmation de l’univer- 
_ salisme de 

Bar la charité. 


{x) Voir d’autres faits, de même inspiration : Bulletin 
atholique international, n° °0 (année 1927), p: 7, et n°2 
née 1926), p. 62. 


la doctrine, le tout concilié et harmonisé 


Eglise ïls sont, ils s’aperçoivent que l'Eglise du 
Christ rassemble dans les mêmes catacombes, dans 


les mêmes cryptes, dans les mêmes églises, dans les. 


mêmes couvents, dans les mêmes conciles, des 
hommes de toutes les races, de tous les peuples, de 
toutes les langues et de toutes les classes, et qu’elle 
leur tient à tous le même langage : « Vous êtes 
tous les frères de Jésus-Christ. Aimez-vous les uns 
les autres, Votre société est unité dans la variété par 
le lien de la charité. » E 

Sans doute, il a existé des temps où, à cause des 
conditions sociales, les chrétiens ont pu discerner 
cette doctrine magnifique avec plus d'intelligence 
el de clarté ; à n’en pas douter, les Pères de l'Eglise, 
qui vivaient dans l’Empire romain, dont les vastes 
frontières embrassaient presque tout l’univers connu, 
s’élevaient de là facilement à l’universalisme de 
l'Eglise, et Tertullien pouvait trouver une formule 
qui a l'accent du xx° siècle : « Unam omnium rem- 
publicam agnoscimus, mundum. — Nous, chrétiens, 
nous reconnaissons une seule république pour tous, 
le monde! » Sans doute, par la suite, dans l’écrou- 
lement du vaste Empire, dans le morcellement de 


l’Europe et de la chrétienté en communautés sépa- 


rées par des barrières jalouses, il était difficile aux 
esprits de ne pas se cantonner dans 
limité et fermé. 

Mais voici, grâce à Dieu, grâce aussi aux sciences 
et aux applications des sciences, grâce à la vapeur 
et à l’électricité, aux chemins de fer, aux automo- 
biles, aux transatlantiques, qui franchissent les mers, 
aux avions, qui sillonrent le ciel, grâce à la télé- 
graphie sans fil, qui se moque des frontières, grâce 
à la presse, qui nous apporte chaque jour des nou- 
velles du monde entier, voici que le monde se 
transforme de fond en comble : « Il n’y a plus de 
parties du monde. Les cinq parties du monde sont 
une antiquaille ! Le monde ne fait plus qu'un tout 
très étroitement lié. » (1) La terre se resserre et 


devient plus petite ; on voit le globe, et il semble 


qu’on peut le tenir dans la main ; à l’analyse voici 
que succède la synthèse ; comme Les âmes sortent 
d’elles-mêmes et se compénètrent, les peuples sortent 
de leurs frontières et se mêlent ; il se fait une 
exosmose et une endosmose universelles ; des inter: 


mationales surgissent de toutes parts, dans tous ics 


domaines de l’activité humaine ; on parle d'un 


humanisme nouveau qui unirait l'esprit d'Orient. 


à l'esprit d'Occident ; tout tend à l’universalité, et 
il semble qu'un jour les poteaux frontières, sais 
cesser d'exister, cesseront d’être des barrières pour 
devenir des poteaux indicateurs des grandes routes 
de l'humanité. 

Alors, nous catholiques, dans cette lumière nou- 
velle qui monte de l’ordre naturel, si nous ouvrons 
derechef notre Evangile, nous y découvrons, ncus 
y redécouvrons un universalisme qui y élait déjà 
et que nous paraissions avoir oublié ; nous come 
mençcons à comprendre la grandeur, la portée du 
nom de « catholiques » qui est nôtre ; nous press2n- 
tons que le Concile œcuménique qui se prépare sera 
dans”le respect et le maintien des .particularismes 
naturels, la plus magnifique manifestation de luni- 
versalisme de l'Eglise. 

Mais ce n'est pas tout | Quand ces catholiques 
étudient la doctrine que l'Eglise leur enseigne 


comme une vérité révélée, ils y trouvent un dogme 
c'est l’unité de 


qui rapproche tous les hommes : 


(x) Ordre el Liberté, par H. pe Tourvisce, p. 54 (Bloud. 
et Gay). : 


S'ils regardent autour d’eux pour voir de quelle œ 


un horizon: 
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l'espèce humaine, Ils croient que tous les hommes 
hommes se 


— ont un même père sur la terre, comme un même 
Père dans les cieux, qu’ils ont tous une commune 
origine et une commune destinée, Comme un père 
de famille constate et respecte des particularismes 
qui s'imposent à lui, qu'il n'a pas proprement 
créés, les différences de sexe, de tempérament, de 
caractère, qui distinguent ses enfants, comme son but 
est avant tout de sociabiliser ces particularismes 
au sein de la famille, de réaliser le bien commun, 
le bien général du groupe, de même l'Eglise con- 
state et respecte des particularismes sociaux d'ordre 
naturel qui s'imposent à elle et tend, avant tout, 
à les rapprocher, à les unir, pour produire le bien 
commun, le bien général, j'allais dire le bien 
« catholique » de l’humanité. Toujours la variété 
dans l’unité par le lien de la charité. 

Eh bien ! si j'en restais là, j'aurais trahi ma 
cause, je n'aurais pas fait voir les motifs profonds 
de l'esprit pacifique des vrais chrétiens, je n'aurais 
pas explicité leur âme ; il faut que j'entre main- 
tenant dans un domaine essentiellement religieux, 
il faut que je mr'élève avec vous jusqu'à l’ordre 
mystique. 


La mystique chrétienne et la paix. 


! Vous connaissez tous cetle pensée de Pascal : 
« Pour régler l'amour qu'on se doit à soi-même, 
il faut s’imaginer un corps plein de membres pen- 
sants, car mous sommes tous membres d’un tout. » 
Ce que Paseal commençait à expliquer ici, c’est pré- 
cisément ce dont je veux parler maintenant, k 
doctrine catholique du corps mystique. 

C'est la croyance des catholiques qu'il existe une 
société immense, d’une nature toute particulière, 
qui réunit en son sein Dieu et les hommes, dont le 
gouvernement, le chef, la tête est Jésus-Christ glo- 
rieux dans les cieux, et dont nous sommes, nous 
chrétiens, les membres innombrables dispersés sur 
la terre (x). 

Nous croyons que les membres terrestres de cette 
immense société ne sont pas exclusivement les catho- 
liques romains ; bien plus, que ce ne sont pas 
exclusivement les chrétiens validement baptisés des 
diverses confessions chrétiennes, mais tous ceux 
qui méritent d'être baptisés, et iei je demande à 
m'expliquer. Nous croyons que tous les hommes qui 
sont, en fait, dans ume invincible ignorance de la 
vraie religion ct qui cependant sont de bonme foi 
et de bonne volonté, qui cherchent le beau, le bien, 

le vraï de tout leur esprit,-de toute leur âme, de 
tout leur cœur et de toutes leurs forces, qui veulent 
_ sincèrement le mieux partout et toujours, et qui 
pour le réaliser sont prêts aux dévouements et aux 
sacrifices ; qui renoncent volontiers aux richesses 
matérielles pour être riches des richesses de l'esprit, 
qui ont le cœur bon, miséricordieux et pacifique, 
qui ont faim et soif de justice et qui, pour la réa- 
liser; souffrent violence et persécutions, qui ont 
lâme pure, heureuse d’être iravaillée par la grande 
inquiétude et par le besoin d’infini; qui, sur cette 
route -montante enfin, sont allés jusqu’à Diem 
jusqu'à la foi en un Dieu personnel, juste et bon, 
tous ceux-là, pénsons-nous, sont unis en fait par 
la grâce, rattachés, Jones à Jésus-Christ. De ces 
chrétiens inconnus, nous croyons qu'il y em a, 
grâce à Dieu, dans tous les peuples et dans tous les 
. partis. 


ë : (n Cf. Le dogme de la communion des saints, par 
© l'abbé M. Lamacne, p. 79 (Thèse de doctorat, Lyon, 1922). 


N 


romaine, les frontières et la terre elle-même, n'est 
|. pas une société quelconque, une juxtaposition d’in- : 


. nous sommes un dans le Christ, dont l’âme nous 


le cep est le Christ, 
| rameaux innombrables, qui courent à travers l’es- 


| rassemble les chrétiens à la même table sainte où 


| inconnus sont les membres du Christ et les membres 


| règne une parfaite unité, parce que c'est la même 


| son jour de gloire et de splendeur n’est pas dans le: 
| passé mais dans l'avenir, dans ce que nous appelons 
avec saint, Paul « la plénitude du corps mystique ». 


| crime, et la guerre de défense, qui est un devoir 


| qui est toujours un mal, ne voyez-vous pas à quelle 
| définition de la guerre je vais aboutir pour le vrai | 
| chrétien en fonction de toute cette doctrine du corp* 

| mystique ? (x). | 


« En Dieu! en “Dieut ‘disait “Fénélon, | tous 
re d'un bout du monde à 

l’autre! » : 
En effet, c'est encore la croyance des. catholiques 
que cette immense société qui déborde l'Eglise 


dividus unis par un lien juridique ou moral, maïs 
qu’elle forme un corps réel, un corps vivant, un et 
multiple à la fois, le corps mystique de Jésus-Christ. 
Comme tous nos membres aux fonctions diverses À 
sont un corps en notre corps, parce qu'ils sont 
unifiés par l’âme qui les vivifie, de même tous 


unit ct nous vivifie, C’est une vigne immense, dont 
et dont nous sommes les 


pace comme à travers les siècles ; la communion qui 


chacun reçoit son Dieu, où Dieu nous reçoit tous 
réunis en lui, tout en étant une réalité sacramen- - 
telle, est en même temps, dirait Pascal, la figure : 
de cette grande Communion invisible; mous 
croyons, nous catholiques — et ces paroles de saint 
Paul doivent être prises dams tout leur sens et leur : 
littéralité, — que lous ces chréliens connus et 


les uns des autres, 
Oui, nous croyons que dans le corps mystique 


sève qui gonfle et nourrit tous les rameaux, parce : 
que nous sommes tous pleins de l’âme et de la 
grâce de Jésus-Christ. & 

Nous eroyons qu’il y règne une riche vamiété, 
qu'on n'y rencontre aucune uniformité ou momo- 
tonie, parce que chacum y conserve sa nature, son 
tempérament, sa vocation particulière et toute sa- 
personnalité. 

Nous croyons que tous sont liés les uns aux autres 
par une force d'attraction incomparable : ce n'est: 
plus le commandement d’autrefois, à la taille de 
l’homme : « Aime ton prochain comme toi-même» ;- 
non, c’est un commandement nouveau, à la taille 
de Dieu : « Aimez-vous comme je vous ai aimés »,. 
c'est-à-dire sans limites et jusq:'à l'infini. 

Nous croyons que le corps mystique n’est pas feel 
dans l’immobilité et la stagnation, mais qu'il y règne: 
une vitalité intense et progressive, qu’il va sans cesse. 
s’augmentant en quantité, s’enrichissant en qualité, 
s’élargissant, s’élevant toujours, que c'est une com- 
munion croissante, une communion ascendante, que 


Ce qu’est la guerre pour le vrai chrétien. . 


Et maintenant, si, sans entrer dans la distinction 
nécessaire entre la guerre d'oppression, qui est un. 


sacré, je considère seulement la guerre en général. 


L - 


e 


(1) Pour être complet et exact, il faudrait, ici, se sou 
venant de la règle de Pascal, étudier l’autre côté de | 
vérité : voir comment, dans certains cas précis, pours| 
défendre la chrétienté envahie par l'Islam, pour défendre 
les Lieux Saints profanés, pour défendre la patrie avet 
Jeanne d'Arc, pour défendre l'unité de l'Eglise cet nl 


erré, ce n'est pas seulement un amoncellement de 
ines matérielles et de destructions, ce n’est pas 
lement ur amoncellernent de blessés et de morts 
millions, ce n’est pas seulement un amoncel- 
lement de crimes, de meurtres, de péchés et de blas- 
‘phèmes inévilables, ce ne sont pas seulement des 
‘montagnes de haines et de rancunes ; pour nous, la 
Euerre, ce sont les fils d’une même famille, les 
“nfants d’une même mère qui se déchirent et se 
“tuent au lieu de s'aimer et de s'associer ; pour nous, 
C'est quelque chose de plus horrible encore : puisque 
nous sommes lous membres du Christ, c’est un écar- 
“ièlement nouveau des membres du Christ, c’est le 
“Christ écartelé, sanglant et douloureux dans l’huma- 
“nié, comme il le fut autrefois dans sa propre 
humanité. 

» Oh! comprenez-vous alors l'horreur de la guerre 
que doit éprouver un vrai chrétien, ün prêlre de 
Jésus-Christ, quand, transformé en combaltant par 
“une dure légalité, pour faire son brutal devoir il 
“court comme les autres, dans un assaut à la baïon- 
nette, avec un riclus amer sur les lèvrés, avec ühe 
“colère bestiale dans les sens, pour enfoncer Son ärme 
iriangulaire en des poitrines sanglantes, én des poi- 
-trines humaines, en des poitrines chrétiennes, au lieu 
“d'y infuser son ardente charité ÿ 

- Comprenez-vous avec quel zèle nous devons tout 
“mobiliser pour éviter qu'ufe pareille Horreur fonde 
à nouveau sur le monde ; que si, par impossible, en 
“vendant nos calices, nos ciboirés, nos ostensoifs, tous 
les trésors de nos églises, nous pouvions réunir une 
masse de manœuvre, une masse d'argent nous peér- 
“metlant d'agir sur l'opinion et de dirimer la guerre, 
“nous devrions le faire avec empressement, avec joie, 
. persuadés que ce serait nous entichir, que ce éerait 
“non pas seulement l'humanité que nous aurions 
ervie, mais Jésus-Christ qui serait le premier servi ? 
- Comprenez-vous que nous devrions tout faire pour 
désarmer les colères et rapprocher les méinbres 
parés ; que pour les unir à nouveau dans le Christ 
nous devrions être capables d'accepter les pires 
souffrances, nous devrions être capables — tolérez ces 
“images violentes-qui veulent traduire la violence des 
sentiments — d'accepter d'être crucifiés au-dessus 
des frontières pour réunir les tronçons du monde 
omme les membres cloués de Jésus-Christ féunis- 
\saient les quatre tronçons symboliques de la croix ? 
| C'est. jusque-là que nous devons aimer la paix et la 
fraternité. N 


À 


…. Les services que l'Église rend à la S. D. N. 


Mais alors ne voit-on pas les services inapprétiables 
… qu'une telle doctrine peuterendre à la cause de la 
cg paix et à celle de la Société des Nations ? N'est-ce pas 
…— M, Briand qui disait à M. Stresemann, en le recevant 
Pour la première fois-à l'Assemblée de Genève (1) que 
“ si chacun d'eux venait là avec l’uniqué pensée de 
- défendre les intérêts égoïstes de leur pays réciproque 
\ on n’aboutirait à rien ; qu'il fallait entrer là avec 
un esprit nouveau, l'esprit européén, avec lé sens 


es amp era, 


. l'attaque des Puissances hérétiqués ét armées, pôur défendre 
patrimoine de Piérré €ontre la mäinmise dés Piémon- 
_ {aïs, parce qu'il é'agissait de biens supérieurs à lt vié elle- 

mèémié, parcé qu'il n'y ävait pas d'autres moyens d'en 
sortif, l'Eglise n'a pas hésité à approuver ét encourager 
dés guërres qui dèVenäient dé justes guerres, qui appa- 
| räissaient comme un devoir sacré, sans cesser d'éfré un 
devoir tragique et douloureux. , e 
_ (1) Cf. ce discôürs de M. Briand dâns D, C., {. 6, 
col. 483-488, (Note de la D. C.)!: 


2 


LOUs, chrétiens, la guerre, même la juste 


du bien commun avant tout, j'allais dire avec « le. 
sens catholique » ? Mais alors ne voyez-vous pas quel 
service peut rendre une doctrine, répandue sur toulé 
là Lerre, qui inspire à tous les hommes le sens de 
l’üniversel, l’esprit catholique ? 

Ne savez-vous pas, Ô hommes d'Etat, que si. 
l’Assemblée de Genève propose une décision com: 
mune, véritablement, je veux le croire, au nom dü 
droit et de la justice, il faudra bien que quelque 
Etat renonce à ses prétentions et à ses rêves, et fasse 
passer l'intérêt général avant l'intérêt particulier ? 
Mais alors ne voyez-vous pas les services que peut 
rendre üne doctrine spirituelle qui, de même qu’elle 
enséigne aux individus à se sacrifier pour la famille, 
lej familles à se sacrifier pour la patrie, de même 
rappelle aux patries qu’ellé domine qu'elles doivent 
savoir aussi consentir un satrifice quand il y va 
indiscutablement de l'intérêt général de l'humanité ? 

Bien plus, Ô honimes généreux et confiants qui 
travaillez à là paix du monde, ne savez-vous pas, par 
expérience, combien difficilement elle avance sur la 
route des peuplées comme aütrefois le soldat sur sa 
route coupée de tranchées et tendue de fils de fer baï- 
belés? Ne savez:Yous pas quélle dose d’optimismie et 
de foi il vous faut pour résister non seulement aux 
obstacles réels, nés de la nature des choses, mais aussi 
aux sceplicismes, aux railleries ét aux oppositions 
des Bomimes? Et dès lors ne serez-vous pas puis- 
sätiment aidés s’il y a dâns le monde, près de vous, 
uné doctrine de foi et d'espérance, qui nous apprénd 
à fous, chrétiens, à &« vivre dans le présent comme 
des hommes venus de l’avéñir », Qui tournent nos 
regards et nos cœurs vers un jour de triomphe où 
nous parviendrons ävéc la grâce dé Dieu, où, comme 
le dit un poète israélite (r) à l'âme chrétienne, 
Chacüñ dé hoüs pourra répéter : | 


le 


en 


Je sens ballre mon eœur dans {ous les cœurs humains." 


Conclusions pratiques, ! 


Pour demeurer vrai cependant, il faut reconnaitre 
qüe lé catholicisme ne pourra rendre ces immenses 
Séfvices qu'à la condition de n'être pas qu’une doe- 
iine ou une thèse d'école, mais une vie, une force 
réelle fise au! service de l'humanité, Il faut que 
les catholiques se souviennent toujours de ces fortes 
päroles de Benoît XV : « Vénérables Frères; Nous 
vous prions ét vous Supplions, au nôim de la charité 
du Christ, de vous appliquer de tout votre zèle et. 
de toutes vos forces à exciter toutes les âmes con- 
fiéés à Vos soins non Seulement à chasser la haine 
dé leurs cœurs et à pardonner les injures, mais 
éncoré à favoriser toutes les entreprises de la cha- 
tité.. Surtout, Noûs voulons que vous exhortiez ICS 
prêtres, Vrais agerits de la paix chrétienne, à s’'ap- 
pliqüér À ce qui est l'essentiel de la vie chrétienne, 
à recornmander l'amour envers le prochain, même 
ënVers les enfieimis ; que & se faisant tout à lots »; et 
ihontrant les prémiers l'exemple, ils déclarent et 
fässent partout, sans merci, la guerre à la haine et. 
à l'inimitié. » (>) Il faut qué les catholiques: com- 
prentiént que leur action pacifique ne sera efficace 
que s'ils ne font qu'un avec le Pape, que S'ils 
füarchént généreusement dans éetle voie où les : 
entraîne, avec clairvéyance;, le Vicaire de Jésus-Christ. 

Que lés catholiques catholicisent done non pas 


(i) M. Epmonn Fik6, Lé Mur des Pleürs, EUR 
(3) Éncycliqué Pacem du 58: 5. 1950 sur « la restau 
ration chrétiènné dé là paix 5 : ef. D. C.;t. 3, pp. 770-774, 
épécialement p: 972 col. 1. (Noté dé la D: G:) ee 


qu’ils comprennent alors que notre charité à 
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seulement leur intelligence, mais leur cœur aussi ; 


qu'ils aiment le monde entier sans cesser de préférer 
leur pays; qu'ils souffrent vraiment quand un 
malheur frappe des hommes, sur an point quel- 
conque de la mappemonde ; que devant toutes les 
inhumanités, d'où qu'elles viennent, ils soulèvent 

leurs justes protestations la conscience même de 
‘humanité. 

Qu'ils sachent qu'ils n’ont pas rempli toute leur 
mission s'ils se contentent de sanctifier leur âme 
individuelle pour gagner le paradis, mais qu'ils 
doivent aussi travailler à l'avènement du règne ter- 
restre de Jésus-Christ, à la paix du Christ par le 
règne du Christ, afin de tout instaurer et de tout 
réconcilier en lui. F- 

Qu'ils ne se contentent pas d'être des pacifiques 
au sens passif du mot, de ne rien faire contre la 
paix, de ne rien faire pour la guerre, mais de toub 
faire pour écarter la guerre et pour maintenir la 
paix, afin d'être, comme disait saint Louis, des 
-« apaiseurs » et des pacificateurs. 

Bien plus, puisqu'ils possèdent une doctrine 
divine qui devance les événements, qu'ils n'at- 
tendent pas d'être contraints par les faits et d’être 
précédés par d’autres pour développer et préciser 
leur théologie morale ; imitant l'exemple des catho- 
liques sociaux de la Semaine du Havre, entrant dans 
Je sillage du courageux Bulletin catholique interna- 
tional, qu'ils s'efforcent, par une application nou- 
velle aux faits des principes éternels de la morale, 
d'ajouter à leur théologie le chapitre indispensable 
_de la morale internationale. 

Qu'ils s'efforcent de moraliser assez les hommes pour 
qu'ils s’acheminent vers une organisalion fraternelle 
du monde. 

Eclairés par deux rayons de lumière, par la 
révélalion et par la science sociale, qu'ils aident 
l'humanité à créer un monde nouveau qui ne res- 
semble plus — permettez-moi cette comparaison — 
aux wagons de chemin de fer du pass, dont les 
compartiments étaient si bien séparés et fermés qu'il 
élait impossible de porter secours au voisin assas- 
siné dans le compartiment d'à côté, qui ne ressemble 
pas non plus à ces wagons — qu'’hélas nous avons 
irop connus durant la guerre — où derrière l’en- 
seigne significative « 46 hommes, 8 chevaux » 
règnent le pêle-mêle et la confusion, mais à ces 


wagons d’aujourd’hui et de l'avenir, dont les com-. 


parliments distincts sont réunis cependant par un 
couloir où les voyageurs peuvent se voir et s’en- 
ir’aider. 

Que les catholiques marchent dans cette voie, non 
pas isolément, en des initiatives qui s’ignorent, mais 
catholiquement, sous l'impulsion de Rome, par toute 
l'étendue de la catholicité, en Allemagne comme en 
France, en Italie comme en Autriche, en Europe 
comme aux Amériques, afin qu'il n’y ait de risques 
pour personne, mais des garanties pour tous. 

Qu'ils accueillent avec joie non seulement l’aide 
des forces matérielles, notre sœur la vapeur ou notre 
sœur l'électricité, mais aussi le concours des forces 

_ humaines et spirituelles qui viennent des bords les 
_ plus divers de l’horizon, puisque sur ce terrain, les 
buts et les moyens étant conformes au droit naturel, 
nous pouvons, grâce à Dieu, nous catholiques, col- 

Jaborer avec tous les hommes de bonne volonté. 

Ah! fasse le ciel que les catholiques connaissent 

la beauté et la richesse de leur foi, qu'ils découvrent 

. dans le corps mystique les équations fondamentales 
de la doctrine chrétienne, comment Jésus égale 

l'Eglise, le“prochain égale le Christ, comment le 


l'égard 


. persiflage d'Erasme, sur ce qu’il y a de plus sacré dans la 


second commandement est semblable au premier ; | 


HORS sa L x Fe - # 

ommes est le meilleur contrôle de notre piété 
à l'égard de Dieu, qu'aimer Je Christ dans 

hommes, c’est mettre une force divine incommensu 
rable au service de l’humanité ; mais ne sera-ce p: 
en même temps, Ô hommes libres et généreux don 
j'invoque le témoignage, provoquer la reconnaissance 
incommensurable de l'humanité à la catholicité? |. 
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Erasme. Sa pensée religieuse, par J.-B. PINEAUu. — 
Un vol. in-8° de xv-272 pages. Prix : 20 francs. Les 
Presses universitaires de France, Paris, 1924. 


« Ce n’est pas toute l’histoire d'Erasme qui est étudiée, 
mais ses idées religieuses et leur développement. Or, assure 
— avec raison — M. Pineau, il suffit pour les connaître 
de suivre Erasme jusqre vers les années 1515-1520, où 
d’ailleurs il avait passé la quarantaine : « Aussi bien, ill 
» consacra les quinze dernières années de sa vie à d’infinies. 
». explications, à de minutieuses apologies, qui nous ren- 
» seignent sur la subtilité et quelquefois l'embarras avec 
» lesquels il interprète sa propre pensée. C’est dans les. 
» ouvrages de sa jeunesse et de sa maturité qu'on a 
» chance de la trouver dans son audacieusa nouveauté. » 
(P-5) : 

» Voici l’ordre des chapitres : Jeunesse d'Erasme, pre- 
mière éducation chez les Frères de la vie commune (1466- 
1487) ; Erasme au monastère de Steyn (1487-1492) ; Le De 
Contemptu mundi et le problème de la vocation religieuse 
d’Erasme ; L’humanisme d'Erasme, l’Antibarbarorum Liber 


(x494) ; De l'humanisme à la théologie, séjour à Paris et 
en Angleterre (1495-1503) ; Le (Christianisme d’'Erasme, 
l'Enchiridion mülitis christiani (1507) ; Les Adages (1508) ; 
L'Eloge de la Folie (1511) ; Les Colloques familiers ; La 
théologie des Colloques. 

» Chacun de ces chapitres est pour ainsi dire tissé de 
textes d'Erasme, judicieusement bloqués, éclairés, renforcés 


l'un par l'autre, sans pourtant que Ja contexture de 
l'analyse psychologique en soit alourdie, tant la 
mise en œuvre est habile, tant la phrase est souple et 
nuancée. 2 


» Beaucoup d'érudition, d’ailleurs, originale ou puisée à 
bonne source (en particulier dans l'admirable édition des! 
lettres par M. Allen), mais dominée toujours et fondue 
dans la composition d'ensemble. [...] 

» Qu'il soit permis, cependant, de faire une réserve sur 
cela même qui motive l'éloge, — dussions-nous dépasser 
un peu l'appréciation historique. C’est que cette sympathie, 
qui est la richesse du travail, est tellement prenante que: 
l’auteur n'en est plus maître: il est séduit par le 
« message » d’Erasme et il Se défend mal contre le danger’ 
(il faut bien dire le mot!) de l'esprit érasmien. Certes, il 
sait faire des réserves qu'impose la saine pensée, et déjà 
l’histoire ; il sait même parler durement. « Toutes ces 
» critiques [d'Erasme contre les doctrines ou les pratiques]! 
» accusent plus de secrète. inquiétude et de trouble intel- 
» lectuel qu’elles n’expriment un ferme jugement. Où notre 
» logique exigerait des décisions et une doctrine, Erasme | 
» n'émet guère que des hypothèses : il propose des doutes, 
» mais combien corrodants sous leur forme abandonnée et | 
» moqueuse, » (P. 243.) Mais enfin Erasme l’a charmé, et | 
il est pris ; et de-ci, de-là, il semble accepter pour 60n | 
compte, comme vrais et objectifs, telle appréciation, tel | 


religion chrétienne. Il est si difficile d'échapper à la séduc- | 
tion de l'esprit érasmien ! — M. D. Cnenu. » (Revue des | 
Sciences philosophiques et théologiques, avril 1925, 
pp. 235-236.) ; Et 
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inslitutrices catholiques : 
dans l'enseignement officiel français 


LES « DAVIDÉES » 


De s Amitiés catholiques francaises (15. 2.27) (1): 


Origines l). 


Depuis près de vingt ans, on assiste, en France, 
un réveil vigoureux et profond de la foi dans 
lite de l'intelligence, qui, trente ou quarante ans 
paravant, avait donné le branle à un mouvement 
posé d’indifférence dédaigneuse ou d’hostilité 
rs le catholicisme, mouvement qui n’a que trop 
ément touché la masse par l’enseignement officiel 
maire. Mais, dans ces milieux officiels même, 
définition laïques et neutres, s’est aussi propagé 
réveil. L'action de Joseph Lotte et de son 
llelin (3) en marqua nettement les débuts. Dans 
mes nouvelles, le P. Bessières a pu retracer la con- 
rersion d’instituteurs et de professeurs parisiens avant 
4. C'est vers les débuts de la guerre, en 1915 
- 1916, que se prépara, dans le même sens, le 
mouvement des « Davidées », sans doute très 
odeste, mais destiné à gagner en profondeur et 
‘étendue, et à soutenir bien des âmes d’institutrices 
s le chemin de Ja foi retrouvée ou conservée. 
Ce qui se réalisa par les premières « Davidées » 
fut que bien vaguement conçu par elles, qui 
nsaient à une union fort restreinte l'âmes. 
= Dans une courte notice historique sur le bulletin 
uz Davidées, elles racontent comment, pour Ja 
part, elles retrouvèrent leur foi après avoir perdu 
ile habitude de vie religieuse à l’école normale : 
otre foi avait été ébranlée par des objections que 
tre ignorance religieuse mous mettait dans l’im- 
ssibilité de réfuter, » Dans des milieux indiffé- 


se trouvaient désemparées en face d'obligations 
ofessionnelles dont elles sentaient toute la gravité. 
s conseils reçus, bons sans doute, ne constituaient 
S pour elles une force, manquant d’une base solide. 
les voulurent se faire des convictions personnelles. 
teindre la pleine lumière qui donnerait à leur vic 
# à leur tâche leur raison d’être et leur plénitude. 
Zest alors qu'elles lurent Davidée Birot (roman de 
ené Bazin, dont l'héroïne est une institutrice), et 
analogies de situation, de caractère, de besoins 
iritucls qu’elles constataient entre elles et celte 
héroïne, les aidèrent à orienter leur recherche de 
& vérité. D'autres lectures, spécialement dogma- 


x) Cet article a paru déjà dans le Bulletin pédago- 
que, organe de la Société fribourgeoise d'éducation, qui 
publie à Fribourg (Suisse), dans le numéro de janvier 
7. (Sauf indication contraire, les notes sont de l’au- 
ür.) — Sur les « Davidées », cf. D. C.; t. 17, col. 1309. 
“de la D. C.) 

Les sous-titres sont de l’auteur. as 
ulletin des professeurs catholiques de l'Universilé. 
71, rue Molière, 10 francs. 
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liques, conlinuèrent ce renouvellement, Elles se 
communiquaient leurs impressions, leurs jugements 
sur ces leclures dans des réunions et une correspon- 
dance intimes, Le désir de relations plus suivies, le 
besoin d'examiner leur vie pour l'éclairer et Ja 
réformer sérieusement, les amenèrent à ‘faire une 
retraite auprès du sancluaire de Notre-Dtme du Laus, 
situé près de Gap, dans le département des Hautes. 
Alpes. C'était en 1916. 

Afin de prolonger les effets de cette retraite, il 
ful décidé de créer une petite feuille mensuelle, qui 
fut d’abord une lettre manuscrite, puis, en décembre 
1916, parut le premier bulletin à cinq pages. Il avait 
douze abonnées. 


Esprit. 


Le Bullélin s'adressa à toutes celles qui cherchent 
où qui vivent la vérité, qui veulent la vivre intégra- 
lement, sans aucun respect humain, avec un cou- 
rage que n’arrêtera nul obstacle, à toutes celles qui, 
puisant leur force dans leur foi, veulent consacrer 
à leurs élèves et à leur apostolat tout leur cœur, 
toute leur vie, faire vraiment œuvre d'éducation 
morale. 

Il leur rappela souvent les humbles devises de 
Davidée Birot: « Etre une femme inconnue, mais 
capable de bien. » « Nous avons besoin de l’humilité 
pour refaire motre propre éducation intellectuelle, 
pour constater nos faiblesses et nos ignorances et 
essayer d'y remédier, pour accepter la stérilité appa- 
renle de nos efforls, les oppositions volontaires ou 
seulement maladroites qui combattent notre 
influence. » . 

Eu même temps que ce dévouement professionnel, 
lc Bulletin prêcha une autre forme de vaillance. fe 
respect de l'autorité, qui s'affirme dans un de ces 
articles qui, de temps en temps, retrempent les 
anciennes el précisent aux nouvelles l'esprit du 
groupement : « Nos chefs savent que nous voulons 
être les plus respectueuses des règlements scolaires, 
que motre loyauté et notre charité de catholiques nous 
interdisent de froisser une conscience d'enfant, done 
de violer la neutralité ; qu’ils peuvent demander à 
notre dévouement n'importe quel travail ; ils savent 
aussi que nous sommes intransigeantes sur nos droits 
de catholiques, mais ils connaissent notre dévouement 
envers eux, notre esprit de soumission sur le terrain 
pédagogique. » 

Ii insisia aussi sur le courage nécessaire dans l’af- 
firmation nette de leurs droits par les « Davidées » : 
droit d’être catholiques dans l’enseignement public, 
droit de former ce groupement uniquement spirituel, 
qui n’esl pas même une associalion, mais s'impose 
comme une force, droit d'enseigner un Dieu créateur 
à leurs élèves. < 

A l'endroit des attaques qu’elles subissent, c’est 
l'indifférence, l’indulgence, Ja charité, la prière qui 
sont recommandées. -« Pauvres chers incroyants qui 
ne savent ce qu'ils font », et qui, parfois retournés 
“pporteront au groupement des cœurs d’apôtres ! 
Car les « Davidées » veulent pratiquer la charilé intel- 
lectuelle envers tous leurs collègues ; après avoir 
refait leur instruction religieuse, elles étudient les 
questions sociales et internationales afin de pouvoir 


faire connaître, par des conversations, des livres 


prêtés, la doctrine de l'Eglise dans tous les domaines. 


Cette charilé peut leur demander des sacrifices de 
temps ct d'argent, c’est la forme d’apostolat qui, 
naturellement, s'impose d’abord et surtout à elles. 

Enfin, si quelques « Davidées » sont parfois sacri- 
fiées et subissent des injustices matérielles, elles 
trouvent beaucoup de force et de joie dans leur 
groupement, elles ont appris à aïmer la volonté 


divine et savent la nécessité qui peut se présenter de | 


souffrir pour l’accomplir, aussi S’efforcent-elles de 
se maintenir dans l’esprit de désintéressement. 
Got esprit de simplicité, de vaïillance, de charité, 
fait la force et la cohésion du groupement, au point 
que certain$ croient ques les « Davidées » sont liées 
par des engagements. Elles n'en prennent aucun, 


d'aucune sorte : leur groupe est une maison de verre | 
où entre et d’où sort qui veut. À vrai dire, n’y restent | 
et ne s’ysentent à l’aise que celles capables de com- | 
prendre et d’avoir ce que, même en dehors du | 


groupe, des catholiques et des incroyants appellent 
« l'esprit davidée ». 


Moyens d’action. 


Le lien général, direct, visible, lien public, est 
le Bulletin mensuel (1), fait pour celles et en grande 
partie par élles. Des collaborateurs compétents ét 
des amis dévoués du groupement y traitent les sujets 
qui réclament une formation intellectuelle ou une 
autorité reconnues : dogme, questions sociales, his. | 
toriques, philosophiques, etc... Mais il est rédigé en 
majeure partie par les « Davidées », qui traitent de 
questions de piété, de pédagogie, d’organisation de | 
là vie courante, racoritent leur conversion, méttent | 
en commun leur expérience, analysent un ouvrage | 
tout particulièrement intéressant. Ainsi, tout en 
aidant à leur formation, le Bulletin apporte aux 
abonnées un air de famille qui les réchauffe dans 
leur solitude, maintient l’ésprit du groupe, permet 
l’apostolät par l’exemple. 

Lire et méditer le Bullelin, écrire pour lui, sont 
des moyens qui se prolongent par les retraites, Jes 
cercles -d’études, les bibliothèques, une correspon- 
dance d’entr’aide intéllectuelle et surnaturelle. | 

Les retraites fermées ont cependant un règlement | 
assez souple, permettant le contact prolongé entre les 
âmes, les conversations relalives à l’organisation de | 
l’œuvre et l’apostolat, les ‘aînées éclairant, encou- 
_rageant les jeunes, permettant aïnsi à toutes Îes 
bonnes initiatives de se faire jour, à toutes les | 
valeurs de s'épanouir et de servir. Les retraites 
marquent une étape importante chaque année. Les | 
cercles d’études existent dans une trentaine de dépar | 
tements. Ils permettent Ja spécialisation du travail | 
suivant les besoins de chaque région ét des personnes | 
qui les fréquentent, Ils obligent les adhérentes au 
travail personnel et à la parole eb assurent à tous | 
lës membres un contact régulier, leur procurant Île | 
réconfort d’amitiés plus étroites et plus rayonnantes. 
‘Chaque Cercle d’études est muni d’une biblio- | 
thèque, et même l’œuvre met à la disposition de ses | 


jeunes un certain nombre de livres variés dont elles | 


_ se servent pour se former elles-mêmes au point de 
vue intéllectuel, religieux, social, ét pour fairé de 
J’apostolat auprès de toutes les compagnes d'école | 
mormale, croyarites ou non, avec qui elles ont pu | 
garder des rapports, en prêlant à chacune les | 
ouvrages qui conviennent à ses besoins, à son état 
d'esprit. 6 


(x) On s’abonne au Bulletin en s'adressant à Mlle Sïlve, 
institutrice à -Saint-Pons, par Seyne, Basses-Alpes ; ro fr. 
par an, étranger 15 fr. 


Les jeunes sont guidées dans cet apostolat fl 
des prêtres, des directeurs de Cercles d'études. fil 
des sociélés qui sont expérimentées et document | 
Quelques prières récitées en commun chaque je! 
approfondissent ces liens, les fixent dans la sécur 
de l’amour divin, ainsi qu’une communion mensue 
faite à l'intention du groupe et des messes fréqueni| 
célébrées pour elles dans la semaine, La méditatié] 
la visite au Saint Sacrement, le chapelet, qu’elll 
s’efforcent de mettre dans leur vie quotidienne, 
unissent encore. | 
Enfin, les « Davidées » sont heureuses de travail 
avec leurs collègues des ‘trois ordres d’enseigneme\ 
groupés autour du Bullelin des professeurs catl 
liques de l’Université, qui organisent chaque ann 
à Pâques, un Congrès où est étudiée, au point de v 
chrétien, une matière d'enseignement : en 1955, 
Strasbourg, c'était la littérature ; en 1926, à Nani 
l'histoire ; en 1927, à Lille, ce seront les scienc: 


Résultats. | 
Le nombre des « Davidées » s'accroît de jour : 
jour, tout particulièrement par l’adhésion de jeu 
institutrices ; il dépasse maintenant trois mille. 
Le nombre des retrailes régionales organisées 
d’une douzaine chaque ‘année, auxquelles s’ajouté 
lrois retraites générales, à Paray-le-Monial, au Lai 
à Lourdes, où se réunissent plus particulièreme 
celles qui ont un rôle important dans la :directit 
l’organisation de l’œuvre. Ces retraites sont précéd) 
ou suivies .de journées sociales permétlant de ct 
naître la doctrine sociale de l'Eglise «et les moyu 
pratiques d'exercer un apostolat social : 
Les efforts des « Davidées » se portent particuliè 
ment sur trois points : f 
1. La luite contre l'alcoolisme, en rendant p à 
vivantes, plus nombreuses, leurs leçons d’hygieà 
se rapportant à ce sujet ; | 
2. La lutte contre la déserlion des campagnes, B 
favorisant le progrès matériel et surtout en faisth 
aimer la terre-et la vie des champs ; 3 
3. L'aide aux familles nombreuses; certaines :stB 
marraines dans de nombreuses familles, la plup b 
aident l’œuvre du Berceau de France en faisant .ct# 
fectionner des layettes à leurs élèves. D'autres 7 à 
licipent à des œuvres diverses: pouponnières, équit à 
sociales, Certaines, dans les campagnes privées ! 
prêtre, font le catéchisme à leurs élèves en deck 
des heures de classe, Enfin, chaque année, un € 
tain nombre quittent le groupe pour devenir 
gieuses dans les Congrégations contemplatives, :e& 
ritables ou missionnaires. 
Les motifs d’espérer ne font donc pas défaut #4 
« Davidées ». Les témoignages incessants foux à 
par les nouvelles venues prouvent l'opportunité pp £ 
yidentielle de cette « itié ». Parmi ces itémé, 
gnages, les plus curicux sont ‘ceux des institutri$, 
d’abord prévenues contre le groupement, Les » { 
tiques ne marquent pas et trompent parfois pe 
un temps les meilleures âmes, Mais les épreuves 
le sceau ‘apposé par Dieu à ses œuvres et la wérË 
brille peu à ;peu pour Jes âmes droites comme :8, 
continue à conduire ces âmes. 4 
On ne saurait mieux conclure qu’en répétf 
les paroles que le Saint-Père a dites aux.« Davidéei#| 


i 


F 


en parlie votre programme ; comme. 
> 1 de René Bazin, vous: désirez être 
mmes inconnues, mais capables de bien: ».;. 
bien, vous l'êtes et vous le deviendrez de 
en plus. Mais vous n’êtes. pas: des: inconnues |... 

au Vatican, vous avez été présentées plusieure 

déjà: Vous n'êtes pas: des inconnues dans votre 

 eti c’est nécessaire, car la lumière ne doit 

rester sous le: boisseau. Faites connaître la Vérité 

Is le domaine de l'intelligence et du cœur où vous: 
vaillez: » 

fn autographe du Saint-Père résume enfin le 

amme des « Davidées » : « À nos très chères 

les institutrices « Davidées », que groupe le but, 

noble et saint que bienfaisant, de développer 

onnaissance de la religion, leur fidélité à sa 

que, leur piété et leur zèle professionnel. detout 

Nous accordons la Bénédiction: apostolique. » 

LL 
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Pour l'apprentissage 


RÉCOMPENSES DÉCERNÉES 
x Ecoles d'apprentissage de garçons 
établies dans le diocèse de Paris 


4 


la Semaine religieuse de Puris (30. 4. 27): 


Société d’Encouragement pour l'Industrie 
onale, qui compte cent vingt-six ans d'existence, 
été reconnue d'utilité publique le 21 avril 1824, 
intéressée particulièrement, celte année, aux 
es d'apprentissage de jeunes qens d'inspiration 
tienne établies dans le diocèse de Paris. Elle a 
amé leur mérile et elle les a couronnées dans 
assemblée générale solennelle, tenue le 26 mars 
er, au siège même de la Société, 44, rue de 
es, sous lu présidence de son propre président, 
auvage. Nous sommes heureux de voir enfin à 
onneur les directeurs persévérants et laborieux de 
“institutions si nécessaires et si efficaces, doni on 
é peu, trop peu même à notre sens, el qui 
dent cependant tant de services au diocèse et aux 
les! Nous nous faisons un devoir de reproduire 
Dartie du rapport de M. Lacoin qui à été consacrée 
ces œuvres, el qui les a mises au tableau d’hon- 
: c’est une citation méritée à l’ordre du diocèse 


LES 
LA 


apport présenté par M. Maurice LAGOIN, au nom 
Comité du Commerce, sur « diverses œuvres d’ap- 
ntissage dues à l’initiative privée ». 

Comité du Commerce de la Société d’Encoura- 
ent, saisi en 1925 d’un certain nombre de pro- 
ions de récompenses en faveur d’'apprentis et 
lœuvres: d'apprentissage, a procédé à une enquête 
imaire, en vue de rechercher les œuvres d’appren- 
age pour lesquelles des encouragements ou des 
npenses paraîtraient les plus justifiées ou les 
opportunes. 

tte enquête’ a montré qu'il, existait un nombre 
ômement considérable d'œuvres intéressantes et 


leurs mérites, Le Comité s'est done borné à: proposer 
de récompenser quelques œuvres d'initiative privée, 


vivant de la libéralité des particuliers, en laissant de 


côté, pour le moment, les œuvres parfois fort inté- 
ressantes qui bénéficient de ressources plus sûres, . 
parce. qu'elles sont. organisées par des sociétés 
industrielles ‘ou commerciales. ou par des établisse- 
ments publics. 


Les: cinq médailles d'argent et les cinq médailles 


de bronze que le Comité du: Commerce a. proposé 
d'attribuer apportent l'expression de l'admiration 
et des-encouragements. de notre Société à des œuvres 
qui, toutes, s'occupent d’apprentis de façon entiè- 
rement désintéressée et en: se préocoupant très: parti: 
culièrement de leur formation morale, Ces œuvres 
ont été choisies exclusivement parmi celles qui: s’oe- 
cupent de garçons, uniquement, parce. que. celles-ci. 
sont jusqu’à- présent plus connues de. la: Société: d’'En- 
couragement et: sans aucune intention d’exclure dans 
l'avenir les, œuvres s’occupant de jeunes. filles. 
Quatre. des. cinq médailles. d'argent, sont attribuées 


à des œuvres qui s'occupent du patronage des . 


apprentis et: non. de l'apprentissage: lui-même: le 
Comité de Patronage des Apprentis du XII° arron- 


dissement ; — la Société des Amis de l'Enfance, 
19, rue de Crillon ; — le Comité d’Apprentissage, 
47, rue de Tocqueville; ——. l'Association. protestante 


de Patronage des Apprentis,- 4, rue Titon, Toutes: 


ces œuvres. exercent. leur rayonnement sur de-nom- 
breux ateliers industriels et. sont,. par suite, suscep- 
tibles de jouer un rôle de plus. en plus important 
lorsque l’apprentissage. se. développera dans la petite 
industrie. 

La cinquième,. l'OEuvre des Orphelins Apprentis. 
d'Auteuil, forme des apprentis, el! en même temps, 
par là diversité des métiers qu'elle leur apprend, elle 
exerce son influence sur de multiples. professions. 

Les autres. œuvres récompensées forment. elles- 
mêmes des apprentis. Leur tâche est. ainsi. à la fois 
technique et! morale. Elles suppléent. à l'insuffisance 
de l'apprentissage dans. les. ateliers: industriels. et 
méritent, à, ce point de vue, l’aide toute panticu- 
lière des industriels et des commerçants qui uti- 
lisent dans leurs ateliers les. apprentis qu’elles 
leur, ont, formés., Leur rôle n’est pas moins difficile 
ni leurs: résultats moins intéressants que ceux. des 
œuvyres- énoncées: ci-dessus.;, elles sont seulement un 
peu, spécialisées,. et si. la Société d’Encouragement 
regrette de ne pouvoir leur donner à toutes des 
récompenses plus hautes, elle désire, en les mention- 
nant, les signaler à la bienveïllance des industriels 
pour lesquelselles travaillent d'une façon si émimente 
eli si désintéressée. é 

Société desi Amis de l'Enfance. (19, rue de Crillon, 
Paris, 4°). Médaille d'argent: — La: Société des: Amis 
de l’Enfance, pour. l’édueation et l'apprentissage 
des jeunes garçons pauvres de Paris, a été déclarée 
d'utilité publique par décret du 4: décembre 1867 (x). 

C'est” donc certainement, avec l'OEuvre des. 
Apprentis d'Auteuil, qui reçoit également, une mé- 
daille d'argent, et l'OËuvre de: Saint-Nicolas, que la 
Société d'Encouragement aura à récompenser à. son. 
tour, une des plus anciennes. Sociétés ayant favorisé 
l'apprentissage (2). ; 


(x) La Société des Amis de l'Enfance a reçu de l'Aca- 
démie française un prix de vertu en 1926. Cf. le rapport 
de M: GEorces Goyau (23. 12. 26) dans la D. C., & 17, 
col. 73. (Note de la D. C. — Sauf indication contraire, les 
notes figurent dans la Semaine religieuse.) 

(2) L'OŒuvre de Saint-Nicolas a célébré son centenaire 


2 
L 


en 1ÿ26. La Société des Amis de l'Enfance a été fondée 


le 27. 4. 1828: (Note de la D. C.) 
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Cette Société a pour but de recueillir et d'élever, } 


en leur fournissant, dans des conditions pécuniaires 
proportionnées aux ressources des familles, le loge- 
ment, la nourriture, une organisation éducative et 
des cours professionnels, de jeunes garçons, orphe- 
lins pour la plupart, placés comme apprentis dans 
divers ateliers de la région parisienne, suivant leurs 
apliludes personnelles (x). 

La Société entretient des relations avec les patrons 
qui forment ces apprentis, s'assure par des visites 
fréquentes que cet apprentissage est bien donné et 
prend à sa charge l'éducation des apprentis, Sa 
maison de famille de la rue de Crillon abrite con- 
stamment de 5o à 70 apprentis. 

Fonctionnant avec une discipline à la fois large- 
ment familiale et très stricte, telle qu’elle est néces- 
saire pour des enfants qui sont jetés brusquement 
dans la vie, au milieu des ateliers industriels, sans 
l'appui de leurs parents, cette maison de famille 
constitue un vaste foyèr où se forme, lant, au point 
* de vue professionnel que moral, une élite d'ouvriers. 
La Société a ainsi obtenu des résultats extrêmement 
remarquables, et peut être citée comme modèle, 

Le Comité d'Apprentissage (47, rue de Tocqueville, 
Paris, 17°). Médaille d'argent, — Se proposant 
d’abord de favoriser le recrutement des apprentis et 
voulant faire connaître aux enfants les métiers, le 
Comité d’Apprentissage, fondé en 1911, a institué 
pour les écoliers et écolières des visites-conférences 
aux ateliers des différentes branches de l’industrie. 
-11 peut ainsi diriger les enfants vers le métier qui 
paraît le mieux leur convenir, et, à cet effet, les 
place chez des patrons ou dans des écoles profes- 
sionnelles. Des visites à ces ateliers ou écoles per- 
mellent de suivre le travail des apprentis, dont l’ap- 
plication est stimulée par des concours-expositions. 
D'autre part, le Comité vient en aide, au moyen 
de bourses ou de prêts, aux familles d’apprentis dont 
les ressources trop faibles demanderaient de la part 
de l'enfant un gain immédiat incompatible avec un 
apprentissage suivi, Pour atteindre complètement 
son but, le Comité possède des moyens variés : une 
maison de campagne à Elancourt (Seine-et-Oise), un 
internat et deux maisons d’accueil à Paris, des cours 
d'enseignement technique, un atelier-école pour 
l'industrie du bois, enfin un office de placement. 

Cet ensemble très complet, dont 200 apprentis 
bénéficient actuellement, permet des efforts coor- 
donnés qui assurent au Comité une action à la fois 
large et profonde. 

Œuvre des apprentis orphelins d'Auteuil (ko, rue 
La Fontaine, Paris, 16°). Médaille d'argent. — Ce 
qui caractérise l'OEuvre des Orphelins Apprentis 
d'Auteuil, fondée en 1866 par M. l’abbé Roussel, 
c'est que, voulant donner à une catégorie d’ap- 
prentis particulièrement intéressante une éducation 
morale et professionnelle complète, elle se présente 
sous la forme d’une véritable maison industrielle 
pourvue d’une clientèle. 

L'apprentissage y dure quatre ans, et sur chaque 
promotion 25 apprentis environ le terminent com- 
plètement. 

L’apprenti est logé, nourri et entretenu et reçoit 
à sa sortie une prime basée sur ses notes et qui 
peut atteindre 1 500 francs. 

Il convient d'ajouter que plus de la moitié des 
apprentis sont reçus gratuitement. Les autres pee 
une pension modique. 

Les ateliers, au nombre de 8, dirigés par un ingé- 


(1) Les enfants doivent être Français, et leurs parents 
* habiter Paris depuis au moins deux ans. (Note de la D. C.) 


- de la petite forge. 


nieur, ancien élève de polytechnique, 
de chefs d'atelier et d'ouvriers. qualifiés, cor 
prennent des ateliers d'imprimerie, de lithograph: 
typographie, de mécanique, de menuiserie, de ce 
donnerie, de moulage de statues, d'électricité géri 
rale, articles de T, S. F. notamment, 
Dans cette ambiance, éminemment favorable, - 
« métier », la formation morale des apprentis 
l’objet de soins tout particuliers, et se prolon: 
même après que les apprentis ont quitté l’œu ! 
celle-ci restant en relations étroites avec eux, !] 
Depuis la fondation, 10 000 orphelins environ so! 
passés par l’œuvre. 
Atelier d'apprentissage 
(211, rue Vercingétorix, Paris, 14°). Médaille 
bronze (1). — L'Atelier d'apprentissage ‘de peli 
mécanique, fondé en 1897, a pour but de donn 
gratuitement aux apprentis, durant un cycle de tri 
ans, un enseignement théorique et surtout pratiqu| 
sans préjudice d’une éducation morale très sérieu) 
en liaison avec les parents. : 
Le prêtre-directeur est assisté de contremaîtres 
ouvriers, qui forment les apprentis à la pratig 
générale de l’ajustage, du tournage, du HleREs 


de petite  mécaniq 


Afin de donner à l’œuvre un complément de ri 
sources et aussi pour placer les apprentis dans @ 
conditions industrielles, on s'applique, dep* 
quelques années, à leur confier, dès la secon: 
année, des travaux utiles et variés. ‘Ce régime perm 
d'autre part d'altribuer un certain ‘salaire ab 
apprentis en seconde et troïsième années. 

Cet atelier a en particulier organisé la fabricati 
de petils métiers à tricoter et de serrures spécia 
pour voitures, qui constituent des travaux délicæ 
exigeant des apprentis un travail d’ajustage t» 
soigné et très varié. 

Une comptabilité des prix de revient permet 
chaque apprenti de se rendre compte du résul! 
de son travail et de s’habituer à l'établissement €$ 
devis. 

Des techniciens assurent l’enseignement théoriqn 
qui porte sur le dessin, la technologie, la mécaniqh 
la physique, T'électricité. Cette formation génér: 
donne de bons ouvriers, qui trouvent aisément à 
es dans les établissements industriels, | 

L'Entr'aide éducative (25, rue Gandon, Paris, 1à 
Médüille de bronze (2). — L’Entr’aide éducative 
été fondée en 1920 pour assurer la gérance d”h 
atelier d'apprentissage créé en 1912 sur une init 
tive privée et annexé au patronage de la DATE 
Saint-Hippolyte. . 

Par suite du décès du fondateur, la charge 
retomba sur les curés successifs de cette parois 
et l'association dont il s’agit est venue assurer 
gestion administrative et technique de cet atelier. 
centre d'apprentissage est destiné à fournir de bc 
ouvriers aux nombreuses industries mécaniques 


13° arrondissement et reçoit des encouragements |: 
quelques industriels, dont certains ont assumé à « 
égard un rôle effectif de contrôle ou d’administratie 
L'un d’entre eux s'occupe de la trésorerie, un au 
recherche du travail et achète les métiers : de 
autres ingénieurs contrôlent le fonctionneme 
technique de l'atelier. |} 
L'atelier, ayant dû de bonne heure chercher à su} 


ne vic& |R 
dévic R 


| 


(1) Cet atelier est dirigé par M. Levivier, 
de Notre-Dame du Rosaire de Plaisance, qui s'y 
depuis près de trente ans. 

(2) Cette école d'apprentissage a été. fondée . 
M. l’abbé G, Wiesnegg, premier curé de Saint- 
avec le concours de jeunes polytechniciens. 


} >s propres mo) u moins 
dépenses, s’est constitué en atelier de produc- 
, recevant des commandes de moyenne méca- 
_ notamment des Etablissements Panhard et 
assor et de la Compagnie d'Orléans, Dans ces 
ndilions, l’enseignement y est surtout un ensei- 
enement d'atelier, propre à former des ouvriers 
“immédiatement utilisables dans l’industrie. 
« Loutefois, celte formation pratique est progres- 
sive et méthodique, de façon à apprendre à l'enfant 
-lout son métier, Elle est complétée par des cours 
répartis sur les trois années d'apprentissage et por- 
ant sur le dessin, la technologie, l’arithmétique, 
français. Il convient d'ajouter ici que l’Entr’aide 
ganise des cours du soir pour les jeunes gens en 
apprentissage dans les ateliers du quartier. 
… Le nombre des apprentis de l’atelier de la rue 
-Gandon, après s'être élevé à 35 en rg2r1, s’est sta- 
bilisé à 25, chiffre qui paraît correspondre aux 
besoins que l’on avait en vué à sa création. 
n La gestion nettement industrielle de cet atelier 
. permet de couvrir en grande partie les dépenses cou- 
srantes d'exploitation, parmi lesquelles il faut compter 
des gratifications mensuelles attribuées aux apprentis, 
“qui, par ailleurs, se constituent un pécule pour la 
fin de leur apprentissage. 
- De la façon la plus économique, cet atelier fait 
ainsi de ses apprentis des ouvriers très appréciés des 
dustries du quartier tant par leur valeur morale 
que professionnelle, ; 
… Ecole professionnelle d’arts et métiers (21 bis, ru 
“de Rouillis, à Sèvres, banlieue Ouest). Médaille de 
bronze. — L'Ecole professionnelle d'arts et métiers, 
de Sèvres, créée en 1919, a pour but principal de 
«préparer, dans une ambiance morale parfaite, de 
-bons ouvriers, des chefs d'équipe, des contremaîtres. 
Les meilleurs sujets sont cependant préparés spécia- 
“lement aux Ecoles d'Arts et Métiers, à l’Institut 
‘catholique d'Arts et Métiers de Lille, à l'Ecole de 
“Houlon et à diverses carrières administratives, des 
“Chemins de fer par exemple. L'école compte actuel- 
- lement 75 élèves. 
“. L'enseignement, qui dure trois ans, est à la fois 
théorique et pratique suivant une répartition variable. 
L'école dispose de 4 ateliers : ajustage, machines- 
outils, serrurerie, menuiserie, dirigés par un ingé- 
nicur assisté de contremaîtres. L’instruction théo- 
rique porte sur la religion, le français, les sciences, 
… je dessin industriel, la technologie, l'électricité. Des 
“cours spéciaux sont faits aux élèves qui se destinent 
“aux écoles et aux carrières administratives. 
Des examens de culture générale et d'atelier sanc- 
onnent les études. Sur 18 candidats présentés aux 
écoles, en deux de ces dernières années, 14 ont été 
| reçus. 
Outre que l'instruction professionnelle générale 
y fait ainsi l’objet de soins précis, l’école assure aux 
élèves une formation morale très sérieuse qui se pro- 
Jonge très utilement jusqu'après le départ de ceux- 
ci, grâce à un groupement d'anciens élèves. É 
Atelier d'apprentissage mécanique L. Rudynski 
(32, rue de la Chapelle, Paris, 18°). Médaille de 
bronze (1). — L'Atelier d'apprentissage fondé par 
… l'abbé Rudynski, 32, rue de la Chapelle, en 1904; 
constitue un type tout à fait epécial d'atelier d’ap- 
rentissage. Il semble, en en franchissant le seuil, 
u'on pénètre dans un atelier purement industriel. 


Re 


w … (1j Cette école d'apprentissage est la plus importante 
» du diocèse de Paris : elle est due au zèle très apostolique 
de M. l'abbé Rudynski, qui a échangé l’apostolat des étu- 
diants, où il réussissait admirablement, contre celui de 
Ja jeunesse ouvrière, où il n’a pas: eu moins de succès. 


une part 


Le fondateur, tout en consacrant son œuvre exclusi- 
vement à la formation des apprentis, a jugé, en effet, 
utile d’en faire une véritable usine, de façon à donner 
à la fois aux apprentis la formation technique, la for- 
mation morale et l'esprit industriel, Les apprentis 
sont encadrés par des ouvriers et des contremaîtres 
el exécutent les commandes que la direction de l’ate- 
lier prend à l'extérieur. 

Depuis leur fondation, ces ateliers ont formé plus. 


de 800 ouvriers ; beaucoup se sont créé de jolies 


situations, tous gagnent largement leur vie. 

M. l'abbé Rudynski a été un pionnier en matière 
d'apprentissage et a donné un des premiers exemples 
de la manière dont on pouvait concilier très avanta- 
geusement le travail utile des apprentis et leur par- 


faile formation dans un milieu très nettement 
industriel. 
Association éducative de la jeunesse ouvrière 


(20, rue des Entrepreneurs, Paris, 15°). Médaille de 
bronze (1). — Cette œuvre, fondée en 1909, assure, 
dans un atelier d'apprentissage situé à Javel, la for- 
malion professionnelle d’après les méthodes les plus 
éprouvées, et complète la formation morale et reli- 
gieuse des apprentis, qui proviennent, en général, 
de patronages. Cette œuvre s’est constituée en asso=. 
ciation en 1921. La formation est assurée par des 
travaux manuels, sous la direction d’un chef d'ate- 
lier et de contremaîtres, et par un enseignement 
technique mené parallèlement aux travaux manuels 
el qui comporte des cours de français, mathéma- 
tiques, dessin industriel, technologie. Les meilleurs 
sujets reçoivent, en outre, des notions de physique, 
de mécanique et d’électricité. 

Le contrôle est assuré par une commission com- 
posée de contremaîtres et chefs d'atelier appartenant + 
aux maisons qui s'intéressent à l'atelier. 


Le travail exigé des apprentis exclut tout travail 


commercial ; par contre, l’apprentissage est fait en 
deux ans et les anciens apprentis obtiennent, dès, 
leur sortie de l'atelier d'apprentissage, des salaires 

très importants. 6 

Certains industriels du quartier aident l'Associa- 
tion éducative en lui fournissant des chutes de mé- 
taux qui servent aux exercices des apprentis. 

Une association a été formée en 1922 entre les 
anciens apprentis, de façon à maintenir parmi eux 
de cordiales et utiles relations et à faciliter le place- 
ment des apprentis formés par l’association. \ 

L'œuvre forme annuellement 60 apprentis. 


Approuvé par le Conseil le 22 janvier 1927. 


Le rapporteur, 
Maurice  Lacoin. 
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Soyons décidés à résister à la dictature de la 
truelle et du triangle et à exiger que les voies par 
où peut passer le croissant, 
aussi, puisse y passer. Et pour avoir de telles exi-. 
gences sommes-nous donc des rebelles? Nous 


3 


SE 


notre Christ, lui 


voulons bien rendre à César tout ce qui est à 
César, mais à condition que nous puissions 


d’abord rendre à Dieu ce qui est à Dieu. 


M° JACQUIER, En 


aux catholiques de Saône-et-Loire, à Autun. 


de M. 
Jean-Baptiste de La Salle, au très beau patronage de Javel, 
qu'il avait fondé de ses deniers, avec les encouragements 


paternels du saint cardinal Richard, alors qu'il était secré- à . 


(x) Cette école a été annexée par le zèle et la générosité Lo 
l'abbé Blain des Cormiers, ancien curé de Saint 


taire de l’Archevêché de Paris. LA 
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La diversité des vocations 


L’apostolat hors du sacerdoce 


Du Prétre Éducateur (A), sous le titre «Pour 
les autres vocations » : 


« Mon ami, vous n’êtes pas fait pour être prêtre » : 
et.cette décision trouble celui, qui l’entend. prononcer. 
Et le jeune homme s’en va tout. triste. Le jeune 
homme de l'Evangile s’en alla triste, ne voulant pas 
suivre Jésus. Celui-ci, parce qu’il ne peut pas le: 
suivre, est plus triste encore. Il avait cependant, au 
cœur le désir de:se donner au bon Dieu, de se 
dévouer,, d'être apôtre; d'aller en mission. ; el 
voilà que la sentence est prononcée, il devra renon- 
cer à, l'idéal qu'il s'était. formé, « Vous serez un 
apôtre dans: le’ monde, il en faut ; l'Eglise a besoin 
de chrétiens. agissants et conquérants. Ils sont les 
aides du clergé dans les paroisses, et. vous ferez. du 
bien » ;.et lui se demande s’il sera à sa place dans 
le monde ; il aurait désiré être à l’abri des séductions, 
il sent qu’il a besoin d’un règlement comme soutien 
de sa bonne volonté, quelque chose qui le guide 
etl’encadre ; et.il lui faudra affronter. ce qu'il redoute, 
avec juste. raison. peut-être, Mais voilà,, il n’est, pas 
fait pour. être prêtre. Sans. doute, il le reconnaît, il 
n'est pas fait pour les éludes classiques, il ne se sent 
aucun goût pour les hautes spéculations . de la, philo. 
sophie et dé la. théologie ; mais. est-ce un obstacle 
insurmontable qui puisse l'empêcher de se donner au 
Bon Dieu ? 

Disons:le franchement : ne trouve-t-on pas des 
directeurs de conscience qui ne songent qu’à la 
vocation sacerdotale quand: ils ont à étudier un 
jeune homme épris d'idéal:et voulant Dieu pour son 
héritage ? Il y a dans l'Eglise des services et des 
fonctions qui correspondent: aux! besoins. des âmes, 
aux goûts et! aux aptitudes de ceux que Dieu y 
appelle. Tous. ne sont pas faits pour le sacerdoce, 
mais il y a des coadjutcurs du sacerdoce, Les 
« Frères ».soït dans les Ordres et Congrégations com- 
posées de prêtres et de Frères, soit dans les: Instituts 
de Frères, ne sont pas des laïques en uniforme, des 
gens de. service; ce sont de vrais religieux. préparés 
par un noviciat et admis aux honneurs de la pro- 
fession, Dans l'Eglise, comme dans le corps humain, 
tous les membres n’ont pas la même fonction, et 
il y a des fonctions différentes, tendant au bien du 
tout. Saint Paul disait déjà aux Romains (Rom. 
xu) : « Tous les membres n'ont pas la même 
fonction, et nous, nous avons des dons différents 
suivant Ja grâce qui- nous a: été donnée » ;, et: aux 
Corinthiens (1, x): «. Il: y a diversité de imi- 
nistère, mais c’est le même Seigneur ; diversité 
d'opération, mais c'est le même Dieu qui opère tout 
en tous. » Les Apôtres n’ont-ils pas institué les 
diacres pour aider les prêtres ? Et encore mainte- 
nant, dans le rite oriental, le plus souvent, les diacres 
ordonnés en vue de l'exercice de cet Ordre sacré ner 
gravissent pas le degré du sacerdoce. 

Il faut de bons chrétiens, et dans nos. campagnes 
ii faut des hommes au-dessus de l'ordinaire de leur 


(1) Revue mensuelle (direction, formation, éducation) 
concernant tout prêtre de collège, pensionnaf, école, 
patronage ou s'occupant d'OEuvres de jeunesse, France : 
12 francs par an. Autres pays : 14 francs ; 27, rue Cham- 
pionnet, Paris (18). 


1 milieu, et qui forme 
dans beaucoup: de collèges, dans les cours d’agricul- 
ture ; il faut dans les villes: et dans les professions: 


Ta | 


puissent en im 
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manuelles des sujets qui puissent commander, et 


qui soient des valeurs : on les forme dans les cours: 
commerciaux, professionnels: et techniques ;: maïs il. 
faut! aussi dans les Missions, dans les: Congrégations 
et les Ordres, des hommes habiles: en: tous arts ; il 
en faut dans les Instituts d'enseignement, il faut. 


les convers dans les grands: Ordres. j 
Or, les jeunes filles qui deviennent religieuses, 


et dont on découvre les vocations, se donnent au : 
Bon: Dieu ; elles ne seront jamais prêtres, et: cepen-. 


dant elles ont obéi à là parole de Jésus : « Viens, 
ct suis-moi ». Et Jésus s'adressait à un jeune homme. 
Un jeune homme, sans être appelé au sacerdoce, ne 
peut-il donc pas être appelé quand même à la per- 


fection ? L'état: religieux est un état sublime qu'’em-. 


brassent des âmes généreuses;, et: ill y. a: des âmes 
généreuses parmi les élèves qui ne font: pas: de latin, 
parce que leurs parents les ont: orientés vers d’autres 
études, ou parce qu’ils n’ont pas les aptitudes: voulues 
pour les études classiques; Qui sait D s'ils avaient 


vécu à une époque où des: Frères dirigeaient: chez | 
nous des écoles où des pensionnats, peut-être le ! 


germe de leur vocätion aurait pu lever: et grandir, 
et' ils l'äuraient suivie pour le plus: grandi bien. de 
l'Eglise et de leur âme. Déjà nos: classes d’agricul- 
ture, nos cours commerciaux ou techniques sont très 


souvent un obstacle pour les vocations: sacerdotales. : 


ossibles ; le ‘sujet: a échappé très jeune encore à 


‘influence de son curé ; il ne se croit pas fait poux 


lc sacerdoce ; on le croit peut-être avec lui, hypnotisé 
que l'on est par cette carrière envisagée et déter- 
minée, et l’on peut risquer de ne pas songer à 
la vocation: sacerdotale possible, ou ne pas: envisager 


qu’il est cependant fait pour l’état parfait, le pauvre 
enfant, dont le cœur est: attiré spécialement! vers. 


Dieu, et que Dieu appelle en un Ordre où en un 
Institut comme Frère, coadjuteur ou convers. 


Je sais bien qu’il y a sur ce point une! mentalité . 


à former ou à réformer en un grand: nombre de 


fidèles. L'esprit du temps, l'esprit. d'indépendance, : 


l'idée erronée qu'on devra servir (les Frères ne sont 
pas des serviteurs, mais des coadjuteurs du sacerdoce, 


au vrai sens du mot), tout: porte en certain milieu 
à donner au mot « Frère »: un sens péjoratif, et 
bien à tort. Se consacrer tout entier au service du : 
| Bon Dieu, échapper aux séductions:et: à la: corruption . 
du monde, travailler plus facilement à son salut, 


travailler avec Jésus au salut des autres, suivre. Jésus 


de plus près, le suivre tout: à fait, c’est: la vocation : 
religieuse même dans les Instituts où il. n'y a pas 


de prêtres. Et si ce jeune homme pur et au ju- 
gement droit, et à la volonté droite. veut et peut 
accomplir ce programme, n’aura-t-il! pas: choisi la 
meillèure part, et n’attirera-t-il pas la grâce qui 
féconde l'Eglise ? 

Réfléchissons à tout cela. Pourquoi ne donnerait- 
on pas dans nos (collèges, patronages,, OEuvres: de 


| jeunesse, au moins une fois par an, un sermon sur 


la vie religieuse ? Pourquoi n’y aurait-il pas dans 


nos collèges une « Congrégation » spéciale pour les 
| élèves des cours de français, d’agriculture..…., etc., 
| élèves qui ne passent souvent que deux ou trois ans: 
| dans nos maisons, et qui seraient aïnsi suivis ge 
| plus près ; on pourrait former des chrétiens d'élite, - 
| des valeurs pour la vie du monde, on trouverait 
| des vocations religieuses, même des vocations sacer- 
© dotales. Songeons au bien. des âmes qui nous sont 
confiées, et qui doivent suivre leur vocation; son- 
‘geons aux OEuvres d’enseignement, aux Missions, 


aux Ordres dont la prière plus spéciale attire la 


tite 
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| a besoin d'être dans sa voie. Soyons les 

es de Dieu, Dei adiutores: Dieu ne manque 

jamais à l’homme, ce sont les hommes qui manquent 

souvent à Dieu. Soyons de ceux qui ne lui manquent 
jamais. 


Abbé PyoTTe, 


directeur ‘honoraire, 


Institution N.-D. des Dunes, Dunkerque. | 


INITIATIVES 


Bureau d’information 


4927 : 


; Le Bureau d'information et d’entr'aide profes- 
#ionnelles. (B. I. E. P.) se propose d'apporter un con- 


ment à tous ceux qui exercent une profession intel- 
Hectuelle, 
… Office de placement. — Le B. I. E. P. a créé un 
Office de placement qui a pour but de procurer gra- 
“tuitement des emplois (consulter le prospectus spécial 
“de l'Office de placement). 
… Office d’information et de documentalion reli- 
gieuses. — Il est, d'autre part, constitué ‘un Office 
d'information et de documentation religieuses, qui 
également son siège, 5, rue Rouget-de-l'Isle, à 
Le !but de cet organisme est de centraliser 
“fonte information -et documentation religieuses inté- 
“ressant la France, Rome et l'étranger, tant à l'usage 
des informateurs de presse que de tous:ceux qui, par 
leur profession ou leur situation, sont intéressés à 
… être rapidement et exactement documentés. 
La salle qui sera affectée à l'Office pourra égale- 


ces questions intéressent pourront librement se 


« françaises et étrangères de passage à Paris. 


socialion professionnelle des informateurs religieux, 


qui fera du bureau de l'Office le centre d’informa- | 


… tion et de documentation du Syndicat. 


._ Autres organismes. — Nous nous proposons éga- | 
lement, d’une façon générale, de fournir aux intel-| 
iectuels des moyens d'influence et de rayonnement 
“en même temps qu’une aide intelligente, pratique. 


… et organisée dans le domaine corporatif. 
. : Sur un terrain «essentiellement 


intéressants (logement, ‘alimentation, etc.), 
- nelles dont chacun pourra disposer. . 
Par ces ‘diverses initiatives, le B. I. E. P. entend 


sen ‘ 1 
corporatif, pour ‘le plus grand profit de la ‘pensée 
chrétienne et française. 


aide ceux qui combattent dans la plaine ; 
besoin de ces « vocations de Frères », et. 


d’entr’aide professionnelles 


Supplément à la revue ‘Les Lettres de janvier | 


“cours effectif et organisé aux écrivains, et générale- | 


ment devenir un lieu de réunion où tous ceux, que | 
retrouver et entrer en contact avec les personnalités 


Une entente est intervenue entre l'Office et l’As- | 


pratique, le. 
B. I. E. P. envisage, par tous moyens utiles, de | 
faire ‘bénéficier ses membres d'avantages pécuniairss | 
sans | 
parler de la mise en œuvre des relations person-| 


— remédier pratiquement à l'isolement des ‘intellectuels, | 
; pant en eux l'esprit d'initiative et (le sens | 


| , éd. du Mercure de France, 1913. 


‘Comité directeur du B. IL E P. 


de la Semaine des Ecrivains catholiques, directeur des 


* Lettres ÿ — L'abbé Cazver, professeur à l'Institut catho | 
lique de Paris ; — René Jomanner, rédacteur aux Lettres, 


à la Croix, etc. ; — Maurice Vaussar», directeur du 
Bulletin catholique international, membre de la Commis- 
sion générale des Semaines. sociales, collaborateur des 
Leitres, du Correspondant, etc. 


Comité de liaison et de propagande. 


En vue d'assurer une liaison active et organisée entre 
le Bureau et les directeurs de groupements qui exercent une 
influence auprès de l'élite du grand public, le Comité 
directeur désigné plus haut s’est entouré d’un Comité de 
liaison et de propagande ainsi constitué : 

Mgr REyMann, directeur de l'Union catholique du per- 
sonnel des Chemins de fer français ; — Mme ne Vérarn, 
présidente de la Ligue patriotique des Françaises ; — 
Mlle Larrousse, présidente dela Fédération des Etudiantes 
catholiques ; — Mile Gronrcer, licenciée ès sciences ; — 
Mlle Terrcarn-CHamBon, agrégée de l'Université; —. 
M. Marcez Rémon», avocat, représentant de la Fédération 
des Etudiants catholiques. 
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CRITÈRE DE L'ÉDUCATION INTELLECTUELLE 


‘On pourrait dire (une formule de ce. genre: 
comportant à coup sûr une part d'artifice sché- 
matique) que le signe d’une éducation intellec- 
tuelle parvenue à maturité, c'est quand l'esprit 
est rompu à la solution de difficultés ;plus 
grandes, quant à deur forme, que les plus 
grandes qu'il doive rencontrer par la suite dans 
le champ de son activité professionnelle et per- 
sonnelle. Mais justement, ces difficultés d'école 
résident tout entières dans la forme, la mise en 
ordre, la disposition. Les éléments, les données 
sont fournis. Il n’est pas et il ne doit pas être 
demandé d'invention à l'écolier. 

Au contraire, les difficultés de la vie, de la 
pratique, des affaires, se ramènent toutes à la 
difiiculté d'être complet dans l'invention ou l‘in-1. 
ventaire des éléments ét données réelles des. 
questions qui se présentent, dans l'établissement 
de la base, dirai-je, sur laquelle la solution doit 
täbler. Le bénéfice de classes bien faites, le fruit 
de l'école, c’est qu’il ne puisse y avoir dans cette 
base de fortes et injurieuses lacunes, c'est que 
l'esprit possède un sens général et agile de l'en- 
semble des régions à explorer à propos de chaque 
genre d'objets, un pressentiment de tous les 


s’il n’y avait pas été voir. Condorcet fut un grand 
géomètre. Mais le chimérisme étonnant de ses 


considérables dans ses notions sur la nature 
humaine et la société. Une année de théologie 
morale dans un Séminaire l'eût certainement 
rendu incapable de déraisonner de cette façon 
et de bâtir sur le creux, à moins qu'il n'y ait, 


esprits nativement et irrémédiablement faux (1). 


(*) La Doctrine officielle de l'Université, pp. 275 .et sqq. 


MM. Gaéran Bernovizce, secrétaire général et fondateur nes 


lieux d’où pourrait partir un accroc à sa solution 


plans de politique et d'éducation accuse des trous 


coritrairemerit à ce que prétend Descartes, des 
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LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


Actes du Saint-Siège, 


Indissolubilité du mariage 


DÉCRET DU SAINT-OFFICE (5. 11. 24) 


Un mariage légitime, consommé, mais non sacr unentel 
peut être dissous. 


* Dans l’Ecclesiastical Review, février 1925, p.188, 
se trouve un décret du Saint-Office, très inté- 
ressant au point de vue de l’indissolubilité du 
mariage. En voici la traduction : L 


Très SamT PÈRE, 


L'évèque d'Helena (1), très humblement prosterné 
aux pieds de Votre Sainteté, Va ne ces faits. Le 
30 septembre 1919, à .…, G. G. M., non catholique 


el non baptisé, s’est engagé es les liens du ma- 


riage avec F. E. G., non catholique, baptisée dans 
la secte anglicane, en présence d’un pasteur héré- 
lique de la secte anglicane, et évidemment sans avoir 


obtenu aucune dispense. Le 4 novembre r920, 
G. G, M. obtint le divorce civil le séparant de 
F. E. G. Maintenant G, G. M. désire embrasser la 


foi catholique <t se marier avec une jeune fille 
catholique. F. E. G. a déjà, contracté un autre ma- 
riage. C’est pourquoi G. G. M. supplie Votre Sain- 
teté de lui accorder dispense sur le lien naturel du 
premier mariage. 

Le mercredi 5 novembre 1924, la supplique ci- 
dessus fut soumise à l’assemblée générale de la 
S. Inquisition romaine et universelle. Eu égard aux 
faits exposés et après avoir entendu l’avis des Révé- 
rends Consulteurs, les Eminentissimes et Révéren- 


dissimes cardinaux chargés de veiller à la foi et aux. 


mœurs ont décrété : « Il faut, en faveur de la foi, 
donner au Saint-Père un avis favorable pour qu’il 
accorde par grâce la rupture du lien naturel du 


premier mariage contracté par G. G. M. avec 
PA: G;:5 

Le lendemain, S. $S. Pie XI, pape par la divine 
Providence, au cours de l'audience accordée à 


Mer l’assesseur du Saint-Office (2), sur le rapport 

qui lui fut présenté de cette affaire, a approuvé la 

décision des Eminentissimes Pères et a daigné 

accorder la grâce demandée. _ 
Nonobstant toutes choses contraires, 


Louis CASTELLANO, 
notaire de la Suprême C. du Saint-Office. 


< 


[Traduit du latin par la D. C.] 


(x) Mgr John Patrick Carroll, né à Dubuque le 22. 2. 64, 
docteur en théologie, recteur du Séminaire de Dubuque, 
élu évêque d'Helena le 12. 9. 04, est mort en Suisse le 
2. 11. 25, se rendant à Rome à la tête d'un pèlerinage 
américain. Le 20. 5. 27, le Pape lui a donné comme 
successeur le R. P. George J. Finnigan, provincial des 
Etats-Unis des Prêtres de Sainte-Croix. (Note de la D. G.) 
© (2) Mgr Carlo Perosi. (Note de la D. C.) 


REMARQUES ï 


Du R. P. J. CREusEN, S. J., dans la Nouvelle] 
Revue théologique (mai-juin 1925) : | 


1. Célébré en 1919 entre un infidèle et une pro- 
testante, ce mariage n’est pas nul du chef de dispa- 
rité de culte (c. 1070 $ » [1]). Toutefois, l'Ordinaire 
a dû prendre des informations sur la nature du con- 
sentement donné. Car parfois le mariage célébré 
devant le ministre protestant est entaché de nullité, 
provenant d’une condition contraire à l’indissolubilité 
du mariage (2). Dans le cas proposé, le soupçon de 
nullité pouvait naître d'autant plus facilement que 
le divorce a suivi de treize mois seulement le ma- 
riage (30 sept. 1919-4 nov. 1920). Mais l’Ordinaire 
présente le mariage comme valide et le Saint-Siège 
s'est placé dans la même ‘hypothèse, — Il est assez 
étrange que ni la supplique ni le décret ne fassent 
mention du baptême de G. G. M. L’annulation du 
mariage étant demandée en faveur de la partie cer- 
tainement infidèle, il est évident qu’elle ne lui a été 
accordée qu'après le baptême, car nous allons voir 
que le privilège Paulinien n'entre pas ici en ligne 
de compte. — Quelles conclusions légitimes peut-on 
tirer d’une pareille décision ? 

2. L'expression employée par le Saint-Office à la | 
suite de l’Ordinaire, « vinculum naturale », confirme | 
l'opinion presque unanime des canonistes sur le 
caractère du mariage conclu entre un baptisé et 
un non-baptisé. Le lien n'est pas sacramentel, même 
chez le conjoint baptisé ; il est purement « naturel » 
de part et d'autre (3). 

3. Le Saint-Père déclare dissoudre le lien natoel 
du mariage conclu (et, nous le supposons, consommé) 
entre un baptisé et un non-baptisé. C’est un nouvel 
argument en faveur du pouvoir reconnu par plu- 
sieurs canonistes au Souverain Pontife de dissoudre 
directement le lien matrimonial qui n’est pas à la 
fois sacramentel et scellé par l’acte conjugal (non 
ratum et consummalum) (4). — Le pouvoir de dis- 
soudre le mariage, même sacramentel, non con- 


(1) Canon 1070. — « $ 1. — Est nul tout mariage con- f 
lracté par un non-baptisé avec quelqu'un qui a été baptisé | 
dans l'Eglise catholique ou est venu de l’hérésie ou du 
schisme à l'Eglise. » 

» $ 2, — Si, au moment où le mariage a été contracté, 
un conjoint était communément tenu pour baptisé ou si 
son baptème était douteux, le mariage, en conformité avec 
le canon ro14, doit être tenu pour valide, jusqu’au jour 
où sera prouvé avec/certitude qu’un conjoint était baptisé | 
et que l’autre ne l'était pas. » , | 

Voici la traduction du canon 1014: « Le mariage jouit | 
de la faveur du droit ; donc, en cas de doute, il faut s’en 
tenir à sa validité, jusqu'à preuve du contraire, le 
canon 1127 gardant toute sa valeur. » Ce dernier canon. 
décrète: « En cas de doute, le privilège de la foi jouit 
de la faveur du droit. » (Note de la D. C. — Sauf indi- 
cation contraire;-les notes sont de l’auteur.) 

(2) Gasparri, IP, n. 860, ss. Cf. notre Epitome, Il!, 
n 287 0,10 

(8) On trouvera l'exposé des théories et d'abondantes 


_ références, p. ex. dans De Smer, De sponsalibus el matri- 


monio, I (42 éd.), n. 159, ou Viva, lus canonicum, V, 
n. 42. 
(4) Cf. Vinaz, lus canonicum, V, n. 637 ; Arenor, S. L, 


Ephemerides theol. Lovanienses, I, p. 183. 


e 


ement hors de ‘con 
it que le Pape peut dissoudre le mariage 
racté et consommé dans l’infidélité, même après 
aptème des deux conjoints, aussi longtemps qu'il 
a pas eu rapport conjugal après le baptème de 
n et de l’autre. Cela ressort clairement du privi- 
de Grégoire XIII, constitution Populis, 25 jan- 
1585 (2). FER 0 
Puisque le Souverain Pontife déclare explicite- 
nent dissoudre le lien naturel du mariage existant 
re G. G. M. et F. E. G., cette décision ne constitue 
aucune manière une application du privilège 
linien. Elle n’en est pas même une déclaration. 
solution du lien matrimonial en vertu du privi- 
e Paulinien s'opère par le nouveau mariage du 
averti. Sur ce point il est inutile d’apporter des 
hoignages qu'on trouvera dans tout traité de mo- 
è ou de droit canon, À supposer, car la supplique 
fait pas mention, qu'un doute sérieux pesât sur 
baptême de F. E. G., ce nouveau décret laisserait 
fière la discussion de l'étendue à donner aux 
is «in re dubia » dans le canon 1127 (3). Il mon- 
rait uniquement que le doute sur le baptême d’un 
conjoints dans un mariage avec un infidèle dis- 
Se le Pape à faire usage d’un pouvoir qu’il pos- 
certainement. La décision a plus d'importance 


le baptême de F. E. G. est regardé comme 
ide (4). 


ds 


ARIAGE ENTRE ORIENTAUX ‘ 


RÉPONSE DE LA S. C. DU SAINT-OFFICE (1. 5. 25) 


pe humblement prosterné aux pieds de Votre Sain- 
té, j’expose ce qui suit: Saydeh Najeeb Abo Saad, 
ée à Zahlié, Syrie, le 2 février 1897, a été, à l’âge 
> quatre mois, baptisée à l’église Saint-Elie de 
ihlié par le Révérend M. Shaya, prêtre catholique 
> rite oriental, et a été amenée en Amérique par 
s. parents en 1899. 

‘A l’âge de cinq ans, Saydeh Najeeb Abo Saad, con- 
lite par ses parents, s’est mise à fréquenter l’église 
tholique de rite latin, où elle a été instruite de la 
ctrine chrétienne, s’est confessée sacramentelle- 


ent, a fait la sainte communion! et a reçu la con- 


rmation. Elle n’a pas cessé de fréquenter l’église 
à rite latin depuis l’année 1902 jusqu’à ce jour ; elle 
à pas non plus l'intention de retourner à l'Eglise 
1 rite oriental, car elle se propose de vivre et de 
ourir dans ce pays, parmi les fidèles de rite latin, 
| qualité de latine. 


— « Un mariage non consommé) entre 
ux baptisés ou entre un baptisé et un non-baptisé est 
sous soit de soi-même (ipso iure) par la profession reli- 
‘use solennelle, soit par dispense accordée pour une 
ste cause par le Siège Apostolique sur la demande des 
ux conjoints, ou de l'un d'eux malgré l'opposition de 
utre. » (Note de la D. C.). 

) Cf. c, 1125 ; — Epitome, II (2 éd.), n. 456, 6: 

(3) Voir la traduction de ce canon à ja fin de la note 7, 
L 1576. (Note de la D. C.) ; RS 

j) Cf. dans l'Ecclesiastical Review (juin, juillet et août 
»5) les articles du R. P. DomINiIQuE PRUEMMER, O. P., 
f: de droit canonique à l'Université de Fribourg, Suisse, 
du Rev. Josepn P. Donovan, C. M., professeur au 
nrick Seminary, St. Louis, Missouri, sur le même sujet. 
te de la D. C.) 

5) Cette réponse a 
ue américaine The 
FA 


(1) Canon xrr9. 


été publiée en septembre 1925 par la 
Beclesiastical Review (t. 73, pp. 305 


te is G), | 


Votre Grandeur de vouloir lui 


Ladite Saydeh Najeeb Abo Saad a, le rr février 
1912, tenté de contracler mariage avec Essa Assad 
Lattouf, Grec schismatique, devant l'évêque grec 
schismatique Raphaël, de la ville de Brooklyn, Etat 
de New-York des Etats-Unis d'Amérique septentrio- 
nale, et devant les prêtres grecs schismatiques Basile 
M. Kerbway et Emmanuel Aba Ratal. 

Mais depuis plusieurs années elle est séparée de cet 
homme par le divorce, et, à cause du péril de per- 
version et de persécution religieuse, elle ne veut plus 
reprendre avec lui la vie matrimoniale, : 


On demande : ° 

I. — A quel rite, latin ou oriental, Saydeh Najeeb 
Abo Saad doit être censée appartenir ? 

IT. — Si c’est au rite latin. le mariage susdit doit- 


il être regardé comme invalide pour empêchement 
de clandestinité ? 

III. — Si c’est au rite oriental, était-elle tenue, 
pour contracter un mariage valide, de se présenter 
devant un prêtre catholique de rite oriental, sous 
peine de nullité ? 

Et que Dieu... 

Votre très dévoué serviteur en J.-C. 
Vicror Day, vlic.] g[én.], 
directeur des « actes de mariage » 
de la Curie d'Helena (x). 


Helena, Montana, Etats-Unis d'Amérique septen- 


trionale, 11 juin 1924. 


SUPRÊME CONGRÉGATION 


. 1924. 
RESTE Rome, 19 novembre 1924 


ILLUSTRISSIME ET RÉVÉRENDISSIME SEIGNEUR, 


Relativement au cas matrimonial Saydeh-Lattouf, 
dont il est question dans la lettre de Votre Grandeur 
du 11 juin dernier, cette Suprême Congrégation prie 
faire connaître en 
quel rite oriental, savoir syrien pur, ou maronite, ou 
autre, a été baptisée la femme dont il s’agit. N'hésitez 
pas à faire sur ce point un nouveau rapport à cette 
Suprême Congrégation. Y 

Je forme pour vous les meilleurs vœux devänt le 
Seigneur. 

De Votre Grandeur Révérendissime, 
Le très dévoué, 
R[apmaëL] card. Merry nez Var. 


A VIUM et Rév®® évêque d'Helena. 


RÉPONSE. 


Helena, Montana, 20 décembre 1924. 
EMINENCE, 
J'ai reçu Votre Lettre (num. protoc. 822, 1924) 
du 19 novembre et sans retard ai fait l’enquête 


demandée. Je trouve que Saydeh Najeeb Abo Saad à 
été baptisée selon le rite oriental grec-melkite au 


bourg de Zahleh, Mont Liban, par un prêtre de- : 


même rite grec-melkite, le Révérend Shaya. 
Je prie le Seigneur de Vous combler de biens pour 
la nouvelle année. 
: Votre très dévoué, 
JeAN-PATRICE CARROLL, 
évêque d'Helena. 


A S. Em. le cardinal Raphaël Merry del Val, 
secrét. de la: S. C. du Suint-Office. Rome. 


Mer Victor Day, vicaire général d’Helena et curé 
en éshédrale de Sainte-Hélène, a été nommé par Pie X 
prélat de S. S. le 19. 6. rr, (Note de la D. C.) 
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SUPRÊME 8. ©. DO SAÏNT-OFFICE 


Num, protoc. 822, 1924. Rome, 1£7 mai 1925. 


L 

ILLusTrISSIME ET RÉVÉRENDISSIME SEIGNEUR, 
Cette Suprême Congrégation a traité le cas proposé 
à sa solution par Votre Grandeur, concernant Je 
mariage dans lequel se sont engagés la catholique 
Saydch Najeeb Abo Saad et le schismatique Essa 
Assad Lattouf, Les Em et Révr Cardinaux, dans 


la réunion tenué le 21 avril de la présente année, | 


après avoir mürement pesé toutes les raisons et con- 
sidéré les circonstances concourantes, ont décidé de 
répondre : « Il n'appert pas de la nullité du ma- 
riage. » 


En communiquant cette décision à Votre Grandeur, 


je forme pour Elle les meilleurs vœux devant le | 


Seigneur. 
De V. G. II et Révre, 
Le très dévoué, 
R., card. Merry pez Var. 


A l'IP et Rév® évêque d’Helena. 


{Traduit du latin par la D. C.] 


REMARQUES 


Du R. P, Arraur VerRMEERsCH, $S, J., dans la 
revue Periodica de re canonica et morali (4.44.25): 


I. — Observons que la réponse est absolument par- 
ticulière, s'appuyant, comme le précise la lettre même 
de l'E cardinal secrétaire de la Suprême Congré- 
gation, sur les circonstances spéciales du cas. On ne 
saurait-donc déduire de cette réponse une règle géné- 
rale. 

IL. — Pourtant, autant que le permettent les parti- 
cularités exposées dans la lettre, nous croyons pou- 
xoir expliquer la réponse par les raisons suivantes: 

1. Forme à observer dans le mariage des Orientaux. 

a) De la réponse de la $, C, du Concile du 
1% février 1908, il résultait que même les catho- 
liques de rite oriental contractant mariage entre eux 

n’étdient pas tenus d'observer la forme prescrite par 
le décret Ne temere. Mais, le 28 mars 1908, la méme 
S. C. du Concile répondit que cette forme doit être 
observée pour la validité si un Oriental contracte 
mariage avec une partie latine, (Cf. notre opuscule 
De forma sponsalium et matrimonii post decrelum 
« Ne temere », éd, 5°, nn. 120 et 121.) Il n’est pas 
douteux qu'il faille en dire autant de la forme pres- 
crite par le Codex. 

b} Or, voici comment, dans notre opuscule cité, 
n. 88, nous exposions le droit én usage chez les 
Orientaux : 

« Comme, dans la plupart des pays orientaux, on 
a omis la promulgation spéciale qui était nécessaire 
pour que le décret Tamelsi du Goncile de Trente fût 
en vigueur, Pappszylagyi a pu écrire (Enchiridion 
iuris Ecclesiae orientalis cutholicue, p. 464) : « Il est 
» certain que le droit oriental ne reconnaît que 
» clandestinité du droit ancien (antériéur au Concile 
» de Trente), à savoir la défense de contracter ma- 
» riage sans les Cérémonies publiques préscrites* par 
» l'Eglise pour sa célébration, lesquelles sont néces- 
» Saires pour que Ja célébration du mariage soit 
» licite et non prohibée. » Néanmoins, le chapitre 
Tametsi a été promrulgué chez les Rüthènes de 
Galicie et peut-être aussi en Syrie. Or, lés Ruthènes 
de la province de Galicie (pas les autres) ont été 
déclarés soumis à la loi Ne temere par la S. C. de la 
Propagande pour les affaires du rite oriental, en- son 
décret du 5 mai r911. 

» Les choses étant ainsi, lés Orientaux n’échap- 


paient Fe. à Fer trial du chap. 

s’ils se trouvaient dans une communauté lat 
À la loi de Trente était en vigueur, pas plus que 
autres ils ne pouvaient être unis validement pat 
mariage, sinon devant le propre curé de l’un ou 
l’autre des fiancés ou son délégué, et en présence. 
deux témoins, | 

» Après ces explications, désormais sous le régill 
de lu loi nouvelle : a) Les fiançailles‘ des Orientek, 
seront valides comme auparavant, bien que cl 
destines ; b) chez la plupart des Orientaux les | 
riages clandestins resteront prohibés, mais la v Æ 
+ du sacrement ne périclitera pas pour cette caur ÿ 

les Syriens, si le décret Tametsi a été promul 
5 ez eux, seront régis par le droit du chap. Tame | 
de telle sorte que leurs noces ne pourront être v. 
dement célébrées qu’en la présence, outre du 
témoins, de l’ecclésiastique qui, en raison du ‘doi| 
cile où du quasi-domicile, est leur propre curé. 
curé, comme précédemment, demeurera part: 
compétent et pourra déléguer son pouvoir. 
Ruthènes de Galicie sont astreints au décret : 
temere, » | 

2. En vertu du canon 98 $ x, le rite auquel. 5 
doit appartenir est détérminé en soi par la cérémaif 
du baptême, | 

3. Quand on aura pesé toutes ces raisons, il ch 
facile d’expliquer comme il suit la réponse de 
Suprême Congrégation : 

a) Les actes volontaires accomplis par la un 
selon le rite latin n’ont pu énerver la vigueur 
baptême reçu régulièrement selon le rite orien br 
Donc, Saydch continuait à appartenir au 
oriental. 

b) Comme elle était née en Syrie et qu'il y a deË 
sur la promulgation en ce pays du décret Tame 
l'évêque d’'Heléna fut interrogé sur le rite du b 
tême. Vraisemblablément, la lettre de l’évê 
d’Helena, en démontrant qu'élle avait été. baptB 
non dans le rite syrien, mais dans le rite. grec-1 
kite, a fait apparaître par Jà même que cette fem} 
bien qu'uppartenant à l'Eglise catholique, n’était | 
astreinte pour la validité à observer la forme soiE 
nelle, D'où Ja déclaration qu'il n’y a pas certits 8 
de la nullité du mariage. i 

c) À cela s ‘ajoute que les noces ônt été céléb} 
aux Etats-Unis, où n'a pas été promulgué Île déh 1 
Tarnetsi, et où cette femme avait son domicile. 


[Traduit du latin par la D. C.] 1 
f 
PA 


Taxe sur les spectacles 
Sociétés d'éducation populaire — Droit des paunÿ | 


Théâtres-spectacles. Taxés. Taxe d’État. Droit des pauy | 
Association musicale. Méimbres fuditeurs, Cotisatibl| 
Public admis moyennant piyemiént. i 


COUR D'APPEL DE TOULOUSE (Ch. sorf| 


(Audience du 9 Mars *92%:) 
Présidence de M. Craÿor. 
La late d'Etat s'applique, par la généré: | 
lérmes qui linstitüent, à loules les recettes, | 
qu'elles proviennent du prit des placés dés OA » 


taleurs, soit qu'elles résultent de cotisafions u 
d'abonnements. | 


Par suile, une association musicale don 
oi | 


PSS 


es ses membres audileurs sont «dis 
nnant le payement d’une cotisation annuelle 
public moyennant un prix d'entrée, est sou- 
à l'obligation de la déclaration préalable et 
- payement de la taxe sur les spectacles, ces 
concerts ne pouvant, en effet, être considérés ni 
comme privés ni comme graluits; et le but 
d'éducation populaire que se serait proposé l'asso- 
tion n'ayant pür ailleurs pas été aiteint, la 
éclaration conforme à la loi du 1% juillet 1901 
, saurait lui donner ce caractère ni par suite 
l’exonérer de la taxe. 
nt au droil des pauvres, si son exigibilité est 
contestable lorsque la taxe d’Elat est perçue, 
est dû en outre même au cas de réunion privée 
ur les cotisations des membres, dès lors que 
etie réunion «a le caractère prédominant de spec- 
lacle el est sans but d'utilité générale. 


mn premier arrêt avait été rendu par la Cour 
ppel de Montpellier (Ch. corr.), le 8 avril 1926 : 


La Cour, 
ttendu que la poursuite de l’Administratiom des contri- 
as indirectes contre le sieur Lauth, président de la 
des concerts symphoniques de Carcassonne, a 
but de faire sanctionner, par application des art. 92, 
1,94, 96 de la loi du 25 juin 1920, 39 de la loi du 
juill. 1920, 1% et 7 du décret du 5 août 1920, deux 
de contraventions : un défaut de déclaration et 
défaut de payement de taxes à l’occasion de trois 
itions musicales données à (Carcassonne par ladite 
été les 3 déc. 1923, 27 janv. et 2 avr. 1924 ; 
? Sur le défaut de déclaration : 
ftendu que l’art. 92 in fine de la loi du 25 juin 1920 
lart, 17 du décret du 5 août rg20 imposent aux 
preneurs et organisateurs des epectacles visés au 
de l'art. g2> l’obligation de faire, 24 heures avant 
rerture des établissements, une déclaration sur timbre 
> francs à la recette buraliste la plus proche de leur 
une ; que, pour savoir si le sieur Lauth, qui le 
este, était astreint à cette déclaration, il faut déter- 
er s'il était au nombre des personnes indiquées comme 
jeftties à la mécessité du payement de la taxe établie 
m l’art. 92 précité et pour cela examiner le mérite du 
+ grief qui lui est fait, le défaut de payement des 
dues ; qu'il ne serait, en effet, soumis à aucune 
claration préalable si, par leur caractère, les réunions 
nt sa société a pris l'initiative sortaient de la sphère 
application de la loi du 25 juin 1920, et de tous autres 
ttes ayant institué la perception d'une taxe ; 
2° Sur le défaut de payement des taxes dues : 
Attendu que les deux taxes dont le payement, d’après 
“Régie, aurait incombé au sieur Lauth comme prési- 
nt de la société susvisée sont : 1° Ja taxe d'Etat créée 
l'art. 13 de la loi du 30 déc. 1916, qu'a remplacé 
Pt: 92 de la loi du 25 juin 1920 ; 2° le droit des 
‘ke établi par les lois des 7 frim. an V et 8 ther- 
idor an V; qu'il échet d'envisager séparément ces 
ux taxes ; 
3° En ce qui concerne la taxe d'Etat : 
Attendu qu'il résulte de l'ensemble des dispositions de 
mt. 92 de la loi du 25 juin rg20 que ce que le législa- 
ur a voulu frapper de la taxe d'Etat, ce sont les spec- 
cles, attractions ou divertissements « offerts au public 
oÿennant une rétribution »; qu'il convient donc de 
chercher : a) si d’après ses statuts la Société des con- 
rts symphoniques de Carcassonne avait eu en vue une 
# d’entreprise de spectacle public; b) si spécialement 
trois auditions musicales qu’elle a données les 3 déc. 
23, 27 févr, et 2 avr. 1924 ont été publiques ou privées ; 
A) Statuts de la Société : 
Aitendu qu'il est résulté des documents de la cause et 
s débats que bien avant 1923 un groupe d'amateurs 
- musique avait fondé à (Carcassonne une société de 
it qui donna annuellement des concerts publics en 
mbre variable moyennant un prix d'entrée déterminé, 
acquitté les droits dus ; ) 
tlendu qu'en 193 cette société de fait se constitua 
ociation et fit, le 29 août de cetie année, la déela- 


> 


et Jurispruden 


| pour les séances des 


{er 


> 


ration prévue par la loi du r°* juillet 1901 ; que Les sta 


tuts adoptés par elle, à cette occasion, portaient qu'il 


était formé à Carcassonne une société, association musi- 
cale d'éducation populaire, sous la dénomination d’Asso- 
ciation des concerts symphoniques de Carcassonne, ayant 
uniquement pour but l'étude et l'exécution des œuvres 
de musique, ancienne et moderne, ainsi que leur vulgari 
sation par des auditions qui en seraient données; que 
cette association comprenait des membres actifs, c’est-à- 
dire exécutants, versant une cotisation mensuelle dont 
le quantum était facultatif, et des membres honoraires 
versant une cotisation annuelle de 30 francs, toutes les 
ressources de l'association devant être exclusivement con- 
sacrées à couvrir tous les frais de l’œuvre, dont les fonde 
en caisse en cas de dissolution devaient être dévolus à 
une société poursuivant le même but ; 

Attendu qu’à la veille de l'ouverture de la saison rg23- 
1924 l'association, qui était en voie de modification de 
ses statuts, lança, pour accroître le nombre de ses adhé- 
rents, une circulaire où. était souligné l'avantage qu'il 
y avait à se faire admettre désormais comme membre 
auditeur, moyennant une cotisation annuelle de 30 francs, 
le prix de la place devant revenir notamment à 5 francs 
au lieu de 7 francs, prix de toute carte d'entrée prise 
séparément, et où était énoncé ceci: « Nous sommes 
d’ailleurs sur le point de supprimer absolument toute 
vente de cartes séparées, de n’admetitre aux concerts que 
les seuls membres auditeurs et de refuser catégoriquement 
l'entrée payante à toute personne étrangère à l'associa- 
tion » ; 

Attendu que, poursuivant son idée, l'association modi- 
fiait.en ce sens le 29 janv, 1924 ses statuts et déclarait, 
le 22 mars suivant, à la préfecture de l’Aude, les modi 
fications introduites ; que lassociation devenait, à compter 
de ce moment, une association absolument privée sans 
membres honoraires, ayant des membres exéculants et 
des membres auûïteurs, qui versaient une cotisation 
annuelle de 30 franes, sauf exemption totale ou partielle 
par une décision du conseil d'administration pour des 
raisons prévues aux statuts ; que le cycle d'études, s'éten- 
dant chaque année d'octobre au mois d'avril suivant, 
comprenait des séances d'études, non obligatoires pour 
les membres auditeurs, ef des auditions et conférences 
qui ne devaient pas être publiques, les membres réguliè- 
rement inscrits et à jour de leur cotisation au 1° jan- 
vier de l'exercice en cours pouvant seuls y être admis, 
sauf invitation en nombre restreint et à titre gratuit de 
la part du conseil d'administration ; 

Attendu qu'il apparaît bien, d’après tout cela, que, si 
avant le 22 mars 1924, date du dépôt des modifications 
des statuts à la préfecture de l’Aude, l'association, qui 
comptait alors des membres honoraires et n'avait pas de 
membres auditeurs, admettait des auditions musicales 
publiques, sans aller jusqu’à faire de ces auditions une 
entreprise spééulative, puisque toutes ses recettes étaient 
exclusivement consacrées à la marche de l'œuvre, après 
le 22 mars 1924 l'association était devenue absolument 
privée et, d’après ses nouveaux statuts, n'avait plus pu 


| avoir d'auditions musicales publiques ; qu’il reste à véri- 


fier si les deux séances musicales données dans la période 
du 23 août 1923 au 23 mars 1924, où la publicité des 
auditions n'était pas encore statutairement, interdite, ont 
ou non été publiques ; ps 

B) Caractère des trois auditions musicales des 3 déc. 
1993, 27 févr: et'2 avr. 1924; 

Attendu qu’on ne saurait contester que l'audition mu- 
sicale du 2 avr. 1924, donnée postérieurement à la date 
du dépôt à la préfecture de nouveaux statuts, qui excluaient 
la publicité des ce à ait été purement privée ; que 

déc. 1923 et 27 févr. 1924 le 
doute pourrait naître de ce que Îles réunions ont été 
tenues sous l’empire des précédents statuts ; mais que les 
doeuments produits ôtent toute incertitude; qu'on lit, 
en effet, en gros caractères, au bas d'imprimés destinés 
à annoncer le concert du 3 déc. 1925, et celui du 27 févr. 
1924 : « Les concerts ayant désormais un caractère privé, 


l'entrée est réservée. aux seuls membres de l'association » ; . 


que, d'autre: part, le numéro du journal le Télégramme 
du 30 nov. 1923, après avoir annoncé la réunion du 
3 déc., ajoutait : « L’association rappelle que £es concerts 
ne sont pas publics et sont réservés aux membres de 
l'association (exéeutants et auditeurs) » ; que, par suite, dès 
avant même que le caractère £lrictement privé des réu- 


+ Æ 
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nions dont s'agit eût été consacré par la modification de 
statuts, il était entré dans les vues des administrateurs 
de la société que les auditions musicales de Ja saison 


1923-1924 fussent toutes des séances privées ; 

Attendu qu'il ne faut pas perdre de vue que, dans la 
période où se tinrent les deux premiers concerts, J'asso- 
ciation, qui avait acquitté jusque-là ï-s droits afférents 
aux auditions qu'elle avait données, était entrée en pour- 
parlers avec YAdministralion dés contributions indirectes, 
à titre transactionnel et en réservant la question de prin- 
cipe et recu d'elle l'offre d’un abonnement, mais d'un 
prix à ses yeux trop élevé pour pouvoir être accepté; 
“que c'est alors qu'elle avait, sous la date du 22 mars 


n "1924, fait à la préfecture le dépôt des modifications à 


+ 


ses statuts et notifié le 31 mars à la Régie qu'elle ne €e 
regarderait comme obligée au payement d'aucun droit ; 
qu'on comprend, dans ces conditions, que la société, atten- 
tive, durant toute celte période, à ne pas se trouver en 
délit, dût, dès le premier concert de la saison, puis à 
propos du second, étroitement veiller à ce que l'audition 
musicale eût lieu sans publicité ; 

Attendu que cependant la Régie a voulu tirer argu- 
ment, en faveur de la publicité des séances non seulement 
des deux premiers, mais aussi du troisième concert de 
la saison 1923-1924, de ce que chaque membre auditeur 
recevait, indépendamment d'une carte d'identité à son 
-mom, pour l'exercice en cours et après acquittement de la 
somme de 30 francs, une carte comprenant deux cou- 
pons pour chacun des trois concerts qui devaient être 
donnés et trois tickets supplémentaires, permettant de 
se procurer, pour les mêmes séances, une troisième carte 
d'entrée, valable pour une place moyennant la somme de 
5 francs versée aux mains du sieur Amiel, libraire, membre 
de l'association ; qu'elle a inféré de là que chaque socié- 
taire pouvait faire assister au concert une ou deux per- 
sonnes étrangères à l'association, moyennant même, dans 
le cas du ticket supplémentaire, le versement d'une cer- 
fiine somme, ce qui rendait le concert à la fois public 
et payant ; 

Mais attendu que les deux premiers coupons ne pou- 
raient être utilisés que par le sociétaire et un membre de 
sa famille admis gratuitement ; que la carte obtenue à 
laide du ticket supplémentaire ne pouvait aller aussi 
qu'à un membre de la famille du sociétaire ; qu'elle n’était 
délivrée que sur la présentation de la carie de « membre » ; 
que seul le membre auditeur pouvait se la procurer ; 
qu'il n'en était délivré qu'une par membre inscrit ; qu’un 
étranger, même muni du talon, était dans l'impossibilité 
de se la faire délivrer; que dans ces conditions ces 
cartes de supplément ne représentaient pas l'admission du 
public dans les termes de la loi; qu’elles ne communi- 
quaient pas non plus aux concerts le caractère de spec- 
tacles payants, la somme de 5 francs versée n'étant qu'un 
complément de cotisation du membre affecté aux besoins 
de l'œuvre, de même que la modeste rétribution laissée 
eux mains du libraire, quand le membre auditeur rete- 
nait sa place à l'avance, ce qui n'affectait en rien le 
caractère privé de la réunion ; 

Attendu que la Régie n'a justifié ni que des es 
autres que des sociétaires ou des membres de leur famille 


soient entrées dans la salle du concert ni qu'un prix de 


place, en dehors de ce qui vient d’être dit, ait été perçu ; 


_ … qu'il est résulté des documents de la cause et des débats 


que les membres seuls recevaient des cartes leur donnant 
accès tent aux séances d'étude qu'aux auditions ; que 
ces cartes ne pouvaient être ni prétées, ni cédées, ni 
rendues ; qu'aucune d'elles n’était mise en vente à l'en- 
trée de la salle; que lentrée était refusée à toute per- 
sonne ne faisant pas ie de Vassociation ; qu'enfin le 
contrat passé 2vec la Société des auteurs, compositeurs 
et éditeurs de musique, ne mentionnaït que des concerts 
donnés sans guichets ouverts ; 

‘Atiendu que le caractère payant des séances musicales 
incriminées ne saurait être tiré de la cotisation de 
3o francs versés annuellement par le membre auditeur ; 
somme ne représentait nullement un prix 
qu'elle était uniquement destinée à soutenir 
L marche de l'œuvre et reçue sans aucun esprit de lucre 
par le conseil d'administration, juge de l'emploi qui 
- pourrait en être fait; que les versements des cotisations 
n'élsient pas exclusivement consacrés à l'organisation” des 
zuditions musicales, maïs l’étaient aussi à de nombreuses 
autres dépenses telles que : achat de musique, frais de 


convocations, ete. ; 2 0 M TEUT 
Attendu qu'il est certain dès lors que les trois a! 
musicales de la saison 1923-1924 données par la Soi 
des concerts symphoniques de Carcassonne, soit avant, À 
après la modification de ses statuts, n'ayant été 
publiques, ni payantes, aucune taxe n'était due, et 
tant aucune déclaration nécessaire, en sorte que si 
rechercher ei ladite association n'était pas une soc 
d'éducation populaire au sens des art. 92 et 93 de la 
du 25 juin 1920, aucune contravention n'a été de ce € 
commise par le sieur Lauth ; - 4) 
2° En ce qui touche le droit des pauvres : 
Attendu que, pour que le droit des pauvres institué 
les lois des 7 frimaire an V et 8 thermidor an V, pu 
être exigé, il faut: a) qu'il y ait un divertisseme 
b) que ce divertissement n'ait pas un caractère pri 
c) qu'il donne lieu à un prix d'entrée ; 
Attendu qu'il ressort des explications qui vieom 
d'être fournies, au sujet de la taxe d'Etat, que 
séances musicales de la Société des concerts symm 
niques de Carcassonne n'ont pas constitué un diverti 
ment ou un spectacle public et payant, mais un mi 
d'étude destiné, sans poursuite d’un but commercial, 
développement des connaissances musicales des sociéta 
et à la propagation parmi eux du goût de l’art ; que 
séances avaient un caractère non seulement privé, 
gratuit ; qu’il a été plus haut démontré, en effet, que! 
colisations des sociétaires ne pouvaient être assimilées 
un prix d’entrée, ni à un abonnement, étant des ves 
ments exclusivement destinés à pourvoir aux besoins. 
l'œuvre ; qu'il résulte, au surplus, de l'art. 2 du 
du 26 nov. 1808 que les concerts de sociétés où l'on n’en 
que par abonnement sont eux-mêmes exemplés de la .| 
ception du droit des pauvres, quand üil est 
comme dans l'espèce, que ces concerts ne sont pas publ 
ne sont pas la chose d’un entrepreneur et qu'il n’en 
dans ces réunions sucun objet de spéculation ; 
Attendu que les art, 96 de la loi du 25 juin rh 
et 30 de la loi du 8x juillet 1920, en réglant les conditi Bi 
dans lesquelles le droit des pauvres serait perçu, n 4 
rien innové en ce qui touche les principes sur lesq® 


ce droit est établi; qu'en conséquence, d'après ce 
précède, pas plus que la taxe d'Etat, le droit des pausk 
ne pouvait, dans l'espèce, être réclamé ; que de ce @k 
encore la contravention n'existe pas. d 

Par ces mors, ét ceux non contraires des pren 
juges : 

-  Démet la Régie de son appel ; confirme le jug 
entrepris. Condamne la Régie aux frais tant de premb® 
instance que d'appel. _V 

M. Bouquet, prés. ; — M: FaALcAIROLLE, av. gé 
MM Brio et Azais, avocats. 4! 

Sur pourvoi de l'Administration des contributie 
indirectes, la Chambre criminelle de la Cour 
cassation avait rendu, le 5 février 1926, l'arrêt « 
vant : A 

L4a Cour, 

Statuent sur le pourvoi de l'Administration des com 
butions indirectes contre un arrêt rendu le 8 avril % 
par la Cour d’appel de Montpellier, qui a relaxé le nom 
Lauth Frédéric, Auguste, pris en qualité de président 
de représentant de l'Association des concerts symphonic} 
de Carcassonne, prévenu de fraude à la! taxe d'Etat e 
I taxe des pauvres sur les spectacles ; * ! 

Sur le moyen pris de La violation des art. 92 et 
de la loi du 25 juin 1920, des lois des 7 frimeire an 
art. 1 et 2, et 8 thermidor an V, fausse application 
décret du 26 nov, 1808, manque de base légale et vis 
tion de l'art. 7 de la loi du 20 avr. 1810, en ce » 

Farrêt attaqué a déclaré exonérées de déclaration préals 

de la taxe d'Etat sur les spectacles et divertisseme 

ainsi que du droit des pauvres les recettes effectuées | 
moyen de billets d'entrée et d'abonnements pour trois © ! 
certs donnés par l'Association des concerts symphoniq 
de Carcassonne, sous le prétexte que ces concerts, réser 

à des sociétaires poursuivant un but d'étude, auraient | 

caractère non seulement privé, mais gratuit ; c 
Vu lesdits articles, ensemble 


l'art. 39 de la loi 
3x juill, rg20 ; AU 
__ Attendu qu'aux termes de l'art. 92 de la loi 


institué une taxe sur les spectacles et autres 
ns ou divertissements assimilés : théâtres, cafés- 
concerts symphoniques, auxquels le public est 
moyennant payement ; É 
u que cet impôt s'applique, dans la généralité 
ermes, à toutes les recettes soit qu’elles proviennent 
prix des places des spectateurs, soit qu’elles résultent 
isations ou d'abonnements ; 
ndu que les art. 96 de la loi du 25 juin 1920 et 
“de la loi du 31 juill. 1920 disposent que la perception 
- droit des pauvres au profit des établissements d'assis- 
ice publique s’appliquera aux recettes brutes lotales des 
blissements de spectacle dans les conditions fixées par 
- 92 de la loi du 25 juin 1920 précitée ; 
tendu qu'il résulte des énonciations du procès-verbal, 
: de la poursuite, et de l'arrêt attaqué que l’Associa- 
n des concerts symphoniques de Carcassonne comprend, 
tre les membres exécutants, des membres auditeurs qui 
sont assujettis À aucune autre obligation que celle 
“verser une cotisation annuelle de 30 francs et dont le 
bre est illimité ; que, si les membres actifs peuvent 
exemptés de tout versement, les membres auditeurs 
ivent, en échange du payement de leur cotisation, une 
munie de deux coupons pour chacun des trois con- 
organisés chaque année, avec trois tickets supplé- 
{aires permeltant de se procurer pour chacun de ces 
icerts une troisième place moyennant le versement de 
cs ; 
ttendu que l'arrêt attaqué a cependant relaxé le pré- 
| du chef des trois infractions relevées contre lui, motif 
de ce que, les personnes admises au concert ne pou- 
, en principe, être que des sociétaires ou des membres 
leurs familles, ces auditions revêtaient un caractère 
é; que la cotisation de 30 francs était uniquement 
inée à soutenir la marche de l’œuvre et reçue sans 
it de lucre ; que la somme de 5 francs versée pour 
ticket supplémentaire n'était qu’un complément de 
isation de membre affecté aux besoins de l’œuvre ; 
Mais attendu qu’en statuant ainsi l'arrêt attaqué a 
nné une fausse interprétation des articles susvisés, dès 
rs que des recettes étaient effectivement réalisées et que 
blic était admis moyennant payement ; 


PAR CES MOTIFS : 


. Le CHerBonniErR, prés. ; — M. Roux, rapporteur ; — 
Morwer, avocat général ; — Me Augerr, avocat. 


aisie comme Cour de renvoi par l'arrêt de la 
ambre criminelle du 5 février 1926, la Cour. de 
oulouse à rendu l'arrêt suivant : 


La Cour, : 
Attendu que l'Administration des contributions indi- 
es, se basant sur les constatations consignées dans le 
cès-verbal dressé par ses agents le 30 avril 1924, à l’oc- 
on d'auditions ou séances musicales organisées par la 
iété- des concerts symphoniques de (Carcassonne les 
décembre 1923, 27 février et 2 avril 1924, a assigné 
és, devant le Tribunal correctionnel de 
, Sous prévention de fraude à la taxe d'Etat et 
la taxe des pauvres sur les spectacles, et à l'effet de 
‘entendre condamner en conséquence aux pénalités édic- 
es en la matière ; 
J. — Sur le défaut de déclaration préalable aux concerts, 
el de payement de la taxe sur les spectacles : 
“Attendu qu'aux termes de l'art. 92 de la loi du 25 juin 
920, qui a remplacé l’art. 13 de la loi du 30 décembre 
16, il est créé une taxe sur les spectacles et autres attrac- 
tons ou divertissements assimilés, notamment les concerts 
phoniques auxquels le public est admis moyennant 
ement, el pour lesquels déclaration devra être préala- 
ment faite ; impôt dont toutefois eont affranchies, par 
Part. 93 de la même loi, les associations d'éducation 
Opulaire ayant fait la déclaration prévue par la loi du 
e juillet r9o7 et qui ne poursuivent la réalisation d'aucun 
éfice commercial ou financier ; 
“ Attendu qu'en l'état des textes susvisés il apparaît que 
» Joi fiscale ne distingue pas, pour l'assiette de l'impôt, 
suivant la nature des recettes, soit qu'elles proviennent 
ü prix des places des spectateurs ou auditeurs, soit 
elles résultent de cotisations ou d'abonnements, ainsi 
eurs que l’a décidé la Cour de cassation ; 
, attendu qu’en l'espèce, si la soctété de fait constituée 
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sur l'initiative de Lauth par la réunion de quelques fer- 
vents de la musique, bien antérieurement à l’année 1923, 
donnant des concerts et acquittant l'impôt, a élé réorga- 
nisée sur de nouvelles bases, l'Association des concerts 
symphoniques qui lui a été substituée continue de divertir 
aussi bien ses membres en nombre illimité que les per- 
sonnes étrangères à cette société, moyennant contribution 
pécuniaire de la plupart de ses auditeurs : des uns, sous 
la forme de cotisations annuelles de 30 francs, des autres 
par versement, tout au moins pour les deux premiers 
concerts susvisés, de la somme de 5 francs pour chacune 
de ces deux auditions, entre les mains d’un libraire. 
de la ville, sur présentation d’un ticket avec mention 
« supplément » détaché de la carte de membre auditeur ; 

Attendu que s'il est ainsi démontré, contrairement à 
l'affirmation de Lauth, que ces deux concerts n'étaient ni 
privés ni gratuits, il est non moins bien établi, malgré 
sa déclaration faite conformément à la loi du 1° juillet 
1901, que le but « d'éducation populaire » que prétend 
s'être proposé ladite association n’a pas été atteint ; 

Attendu, en effet, que la classe de la population qui 
serait l'objet de sa sollicitude n'entre que pour une très 
faible proportion dans sa composition ou dans ses préoc- 
cupations de l’attirer vers elle; qu’elle ne pratique pas 
de cours réguliers et gratuits accessibles à ceux qui, étant 
privés de ressources, sont néanmoins désireux d'apprendre 
le chant ou la musique, caractère qu'on ne saurait attri- 
buer aux réunions préparatoires, ou répétitions en vue des 
séances à donner et dont le programme, par le choix 
même des œuvres à exécuter, révélait qu’il ne s'adres- 
sait qu'à des auditeurs cultivés ; 

Attendu, dans ces conditions, qu'il est indiscutable que 
Lauth était tenu à la déclaration des concerts et au paye- 
ment de la taxe sur les spectacles obligatoire, dont il 
était toutefois exonéré en ce qui concerne le concert du 
2 avril 1924, demeurant entendu qu’un des éléments essen- 
tiels à l'infraction qui lui est reprochée, à savoir la publi- 
cité, faisait défaut, ainsi que l'Administration en convient 
implicitement par la constatation que, pour ce concert, 
il n’y a pas eu de versement de la somme de 5 francs 
en vertu du ticket supplémentaire susvisé, dont il n'a 
pas été fait usage ; 


+ II. — En ce qui concerne le droit des pauvres : 


Attendu que si son exigibilité est incontestable pour 
les concerts des 3 décembre 1923 et 27 février 1924, 
auxquels le public était admis en payant, pour les mêmes 
raisons qui léur rendaient applicable la taxe d'Etat, il 
semble au premier abord qu'étant donné son caractère 
privé le concert du 2 avril 1924 ne dût pas être soumis 
à ce droit ; RUN 

Mais attendu que, pour mesurer exactement son champ 
d'application, il ne: faut pas perdre de vue qu'il est très 
spécial et a été inspiré par cette pensée qu'au milieu 
des divertissements il faut se souvenir des indigents, et, 
par un prélèvement à leur profit sur les recettes effectuées 
à l'occasion des spectacles et concerts visés par la loi du 
25 juin r920, faire contribuer le plaisir. au soulagement 
de la misère et par conséquent sans préoccupation de 
leur caractère public ou privé ; 

Attendæ que les lois des 7 frimaire et du 8 thermidor 
an V, qui ont institué ce droit en l’état où il est encore 
actuellement, par leur silence relatif à l'élément de publi- 
cité ont implicitement reconnu en quelque sorte qu'il 
était indifférent à son exercice, ainsi d’ailleurs que l'a 
estimé le Conseil d'Etat ; 

Attendu que c’est donc à bon droit que l'Administration 
des contributions indirectes prétend à la perception de 
la taxe au bénéfice des pauvres même pour le troisième 
concert, parce qu'ayant aussi caractère prédominant 
de spectacle, et sans but d'utilité générale, sur les recettes 
réalisées par le payement des cotisations des membresg de 
l'Association des concerts symphoniques, cotisations que 
son conseil d'administration peut affecter non seulement 
à tous les frais de la Société, mais encore à tels autres 
usages qui lui paraîtront uliles ainsi qu'il est précisé 
dans ses statuts ; É 

Attendu, quant à l'application des sanctions requises 
contre Lauth, qu’il doit être fait état de sa bonne for et 
de sa parfaite honorabilité, qui n'est entachée non seu- 
lement par aucun antécédent judiciaire ni contentieux, 
mais encore par le moindre soupçon ; qu’à la démonétra- 
tion de sa bonne foi il importe de retenir que, dès quil 
a connu les prétentions de l'Administration des contri- 


: | Re 
butions indirectes, Lauth a fait, à la date du 22 mars 


1924, le dépôt à la préfecture des modifications aux stu- 
tuts de la Société en vue de donner désormais aux con- 
æerts le caractère privé indiscutable qui a été précisé- 
ment celui de la séance du 2 avril 1924 ; 

Altendu qu'ainsi est justifiée son admission au bénéfice 
ausei bien des circonstances atténuantes que de ln loi de 
sursis ; 

Par ces molifs : 

Confirme le jugement du Tribunal correctionnel de 
Carcassonne du 25 novembre 1924, en ce qui concerne 
uniquement l'exonération, au profit de Lauth, de la con- 
Eravention pour défaut de déclaration préalable et de 
payement de la laxe d'Etat sur les spectacles à l'occasion 
du concerl du 2 avril 1924 ; 

Et l'infirmant sur tous les autres points, déclare Lautb, 
ès qualités, atteint et convaincu des autres infractions 
qui lui sont reprochées ; 

Et en réparation le condamne, savoir : 

1° À 5 amendes de 16 francs, dont deux applicables à 
la laxé d'Etat, et 3 au droit des pauvres, pour ouverture 
de concerts sans déclaration préalable (art. 92, 94 et 96 
de la loi du 25 juin 1920, 1° du décret du & août 1920) ; 

2° À 5 amendes de 16 francs, dont 2 applicables à la 
taxe d'Elat et 3 au droit des pauvres, pour défaut de 
payement des droits à l'issue desdits concerts (art. 39 
de la loi du 3r juillet r920 et 7 du décret du 5 août 
1920 ; 94 et 96 de la loi du 25 juin 1920) ; 

3° Au quintuple décime de ces amendes {art. 33 de la 
Joï du 30 mars 1902 et 110 de la loi du 25 juin 1920) ; 

4" Au quintuple des droits fraudés ou compromis, mon- 
tant à 1 459 fr, 45 pour le Trésor et à x 817 fr. 80 pour 
le ces des pauvres (art. 94 et 96 de la loi du 25 juin 
1920) ; 

5° À deux décimes et demi du quintuple droit (art. 110 
de la loi du 25 juin 1920) ; 

6° Aux frais avancés par la Régie (art. 162 et 163 du 
décret du 5 octobre 1920) ; 

Dit n'y avoir lieu d'accorder à la Régie le droit de 
requérir la fermeture de l'établissement en cas de retard 
dans le payement des droits (art. 94 précité) ; 

Dit qu'il sera sursis à l'exécution des peines qui 


viennent d’être prononcées, conformément à l'art. 1° de 
la loi du 26 mars 18g1 ; 

Condamne Lauth, ès qualités, aux dépens. 

M. Laronre, av. gén. ; — MS Deyres et HUBERT, avo- 


- vais. 


OBsErvaTIoNs. — L'affaire rapportée ci-dessus 
soulève trois questions relatives au payement de la 
taxe sur les spectacles, à l’exonérâtion de celte taxe 
au profit des sociétés d'éducation populaire, et, 
enfin, au droit des pauvres. à 

1° Taxe sur les spectacles. — Cette taxe, créée par 
Vart. 13 de Ja loi du.30 décembre 1916, remplacé 
par l’art. 92 de la loi du 25 juin 1920, modifié 
lui-même par l’art, 38 de la loi du 30 juin 1923, 
est perçue au profit de l'Etat. Elle est fixée suivant 
des catégories déterminées quant à son tarif mais 
porte, d'une façon générale, sur tous « les spec- 
tacles et autres attractions ou divertissements assi- 
milés ». Les concerts symphoniques, en particu- 
lier, sont expressément visés comme passibles de 
cette taxe. 

En l'espèce, le sieur Lauth prétendait n'être pas 
passible de la taxe sur les spectacles sous prétexte 
que Jes concerts n'étaient accessibles qu'aux 
membres de l'association et aux parents de ceux-ci 
pourvus, moyennant payement d'un droit de cinq 
francs, d'un ticket spécial. 

La Cour de cassation et, sur renvoi, la Cour de 
Toulouse se sont conformées à la jurisprudence 


établie par de précédents arrêts de Ja Chambre 


civile du 23 juillet 1924 (D. H. 1924, p. 563) et de 
la Chambre des requêtes du 3 août 1925. La pre- 
mière de ces décisions dispose, en effet, que tous 
les divertissements sont frappés de la taxe sur les 
spectacles, sous la seule condition que le public y 


_soit admis moyennant un mix, quel que 


‘Chassagnade-Belmin, publiées sous le jugement « 


soit 
leurs le mode de payement : Reseau 10 
sation. Le second arrêt décide, au contraire, qué!| 
taxe n'est pas due sur les cotisations des membil 
d’une association qui ne permet l'entrée de 4 
jeux qu'à ses seuls adhérents, sans admission 
public ni perception d’aucun droit d'entrée. 
Dans ces conditions, le concert donné le 2 a 
1924 ne devait pas être assujetti au payement 
la taxe. En effet, aucun membre étranger à l’as 
ciation n'ayant assisté à la séance, le caractère 
publicité faisait défaut ; la situation était exac| 
ment la même que dans l'espèce jugée par | 
Chambre des requêtes le 3 août 1925. Par contx 
les deux autres concerts des 3 décembre 1923 
27 février 1924 avaient donné lieu à la ven! 
moyennant un droit de cinq francs, d'un certa 
nombre de billets aux membres des familles 
associés. Dès lors, la séance n'était pas priv 
l'exonération n'était plus de droit, la taxe deven:l 
exigible sur l’ensemble des recettes. Au nombre : 
celles-ci figuraient à la fois jes cotisations des assoc 
et le prix des billets vendus à l’occasion de 
séance. Le fisc s'est refusé à faire une ventilati 
entre ces deux catégories de recettes et a impa 
la totalité des sommes perçues à l’occesion des | 
concerts publics. 
2° Exonération de la taxe sur les spectacles 
profit des sociélés d'éducation populaire. — TJ 
conditions dans lesquelles eette exonération est acqu: 
ont été précisées dans les observations de M. Pa 


Tribunal correctionnel de Guéret du 11 janv: 
1927 (D. C., t. x7, col. 430-435). 
En l'espèce, l'arrêt constate que ces conditios 


n'élaient pas réunies. L'association s'adressait à u» 
classe cultivée de la population, il n'y avait p 
de cours proprement dits mais simplement des 
titions et des réunions préparatoires aux 
à donner, enfin ces réunions n'étaient ni régulièn 
ni gratuites. Dans ces conditions, il n'y avait p: 
à proprement parler « association  d'éducatit 
populaire », l'exonération de la taxe sur les spectacll 
n'était donc pas acquise. 1 

3° Droit des pauvres. — Le droit des pauvi 
créé par la loi du 7 frimaire an V constitue ui 
taxe distincte de la taxe sur les spectacles. Il & 
perçu sur le prix des places ou des entrées das 
les spectacles, bals, concerts, etc... pour lesque 
les spectateurs versent une rétribution. Les dive 
textes législatifs et réglementaires qui régisset 
aujourd’hui la perception de cette taxe dispose: 
que le droit portera sur les recettes effectuées « dax 
les lieux de réunions ou de fêtes où l'on est adm 
en payant ». (Voir notamment L. 16 juill. 184 
art. 0.) 

Ces dispositions laisseraient entendre que le caræ 
tère de publicité n'est pas requis pour l’exigibili | 
de la taxe mais que toute réunion ayant le d 
caractère récréatif et payant est passible du 
Cependant il avait été jugé jusqu'ici que la publ 
cité était, elle aussi, une des conditions essentiel 
de là perception du droit, Ainsi, le Conseil d'Ev | 
avait décidé qu’une société exclusivement organis 
pour offrir à ses membres des bals et autres di 
tissements au moyen des cotisations des sociétairs | 
tone au payement du droit des pauvres (Gom 
d'Et., 24 avril 1836 : Rec. 1836, p. 313 ; — 6 ju 
1844 : Rec. 1844, p. 336). Dans le même sens, :| 
en une hypothèse inverse, le Conseil d'Etat av® 
également jugé qué le droit était exigible sur | 
recette d'un concert de bienfaisance où l'on n'ét: 


2 


sur la présentation de lettres personnelles 
en ayant soin de constater que ces lettres 
. été remises en blanc aux dames patronnesses, 
avaient placées dans la localité en s'adressant 
n grand nombre de personnes et moyennant 
payement d'un prix déterminé (Cons. Et. 
“nov. 1885, Bureau de bienfaisance de Saint- 
an : Rec., p. 855). Enfin, une décision de 
éme sens avait été rendue le 17 février 1899 
Et., sieur Defontaine, 8° esp. : Rec. p. 136) 
ropos de deux représentations dramatiques et 
iques organisées par le patronage d'Olonne. 
près avoir constaté que, d’une part, les cartes d’in- 
ion « étaient distribuées par les jeunes gers du 
onage, soit en ville, soit à l'entrée de la salle 
que le nom du titulaire n'était inscrit sur la 
qu'au moment même où elle lui était remise ; 
e, d'autre part, les personnes munies de cartes 
ent la faculté de retenir des places réservées », 
Conseil d'Etat avait implicitement décidé que, 
spectacle ayant un caractère publie, le droit des 
vres devait être payé. 
définitive, il ressortait de la jurisprudence que 
jettissement ou le non-assujettissement au 
it des pauvres dépendait, pour une réunion 
réative, de la double question de savoir si la 
union était publique ou privée, gratuite ou 
yante. Du moment où l’une de ces deux condi- 
ns faisait défaut, la taxe n’était pas exigible. 
arrêt de la Cour de Toulouse adopte, en l’es- 
une solution absolument contraire à ces prin- 
es, tout au moins en ce qui concerne la séance 
2'avril 1924. En effet, elle constate explicite- 
nt que cette séance était privée, et elle décide 
éanmoins qu'elle devait être assujettie à la taxe; 
lle pose même expressément ce principe qu'en cæ 
ui concerne le droit des pauvres l'impôt doit être 
érçu sans préoccupation du caractère public ou 
rivé des spectacles. 
Faut-il considérer cette décision comme juridi- 
uement fondée ct apportant une interprétation 
ouvelle à laquelle il faïile se rallier à l'avenir ? Il 
it téméraire de le soutenir, Il faut observer, en 
t, que l'arrêt de la Chambre criminelle de la 
our de cassation, sur renvoi de laquelle la Cour 
e Toulouse a été appelée à statuer à nouveau, ne 
onfenait aucune décision en ce sens. Bien au con- 
aire, l’arrêt de la Chambre rappelle expressément 
que la perception du droit des pauvres au profit 
es établissements d'assistance s’appliquera aux 
cettes brutes totales des établissements de spectacles 
ans les conditions fixées par l’art: 92 de la loi du 
) juin 1920 », c'est-à-dire aux « spectacles et autres 
tractions ou divertissements assimilés : théâtres, 
ifés-concerts, concerts symphoniques auxquels le 
ublic est admis moyennant payement ». 
Dans ces conditions, on est fondé à considérer 
mme entachée d'illégalité la décision de la Cour 
à Toulouse dans la mesure où elle décide que les 
ectacles non publics seraient cependant soumis au 
iyement du droit des pauvres. Il ne faut donc voir 
_ qu’une décision d'espèce regrettable, sans aucune 
ortée générale, alors surtout que la Cour de cassa- 
on venait d'affirmer justement en cet affaire le 
aintien de la jurisprudence traditionnelle. 


JEAx_ ROUVIÈRE, 
ï»  avocai à la Cour d'appel de Paris. 


OP PP ET POS DOS D UN PENDU DSL EN DOS LOI LOIS LISE 


PPoint de dégoût ni de découragement; si tu 


d’échouer, recommence. :. 
MarC-AURÈLE. 


RÉPONSES MINISTÉRIELLES 


Subventions à l'enseignement privé 


Bâtiment communal. Location à une association. Uti- 
lisation au profit d’une école privée. Loyer prétendu 
inférieur à la valeur réelle du local. Interdiction. 


Du J. O., 16. 3. 27, Déb. parl., Chambre, p. $47 : 


11464. — M. Dellac, député, demande à M. le ministre 
de l’Instruction publique : 1° si une commune dont Les 
écoles publiques sont dépourvues d'eau polable, de réfec- 
loire el de logements suffisants pour tout son personnel, 
parce que l'exécution des plans de construclion soumis à 
l'approbation du conseil départemental n'a jamais été 
achevée, peut, passant outre aux représentations préfec- 
torales, louer un bâtiment communal grevé d'obligation 


scolaire, pour la ridicule somme de 161 fr. par an, à. 


une association fortunée qui l'utilise pour y entretenir 
une école privée (cours, classes, logement) ; 2° si ce fait 
ne conslitue pas une subvention déguisée, illégale, à l’en- 
seignement privé. (Question du 4 mars’ 19217.) 

17 RÉPONSE. — En principe, toute location à une école 
privée d’un bâtiment communal moyennant un loyer très 
inférieur à la valeur locative de l'immeuble constitue une 
subvention à l’enseignement privé et doit être interdite. 
Pour permettre, dans le cas précis visé, de prendre, s’il 
y a Jieu, des mesures utiles, l'honorable député est prié 
de vouloir bien faire connaître la commune dont il s’agit. 


Pupilles de l’Assistance publique 3 


Ecole publique de garçons et école privée de filles 
Pupille seule élève féminine de l’école publique. Créa- 
tion d’une école publique de filles ou gémination. Non- 
autorisation de fréquenter l’école privée de filles, 


Du J. O.; 16. 8. 27, Déb. parl., Chambre, p. 847 : 


11220. — M. Bergey, dépulé, expose à M. le ministre. 


de l'Intérieur qu'une pupille de lAssistance publique est 
placée dans une commune où il n'y a qu'une école 
publique de garçons et une école privée de filles; eh 
demande s'il faut faire de l'école de garçons une école 
géminée en y introduisant la pupille, qui sera seule élève 
féminine: dans celle école, ou si cette enfant peut être con- 
fiée à l’école libre de filles. (Question du 17 févr. 1927.) 

Réponse. — Il semble que dans la commune dont il 
s'agit l’école publique de filles a: été provisoirement 
fermée. Si un père de famille ou l'Assistance publique, 
qui, pour ses pupilles, a les mêmes droits, demande 
l'inscription d’une petite fille à l’école publique, la solu- 
tion est la réouverture immédiate de l'école de filles. 
Toutefois, en vue de la réalisation d'économies dans les 
services publics, il a été admis que, dans ces cas parti- 
culiers, on autoriserait la transformation provisoire de 
l'école spéciale en école mixte. 


—————— + 


- Ligue d'action universitaire 


Adhésion des élèves maîtres des écoles normales. 
Fait non interdif, mais déconseillé. 


Du J. O.. 23. 3. »7, Déb. parl., Chambre, p. 982 :° 
11198. — M. Louis Cluzel, député, demande à M. le 


ministre de l’Instruction publique s'il y a dans le règle- 
ment des écoles norrnales d'instiluteurs une disposilion 
qui interdil aux élèves maîtres d'adhérer à la Ligue d'ac- 
tion universitaire. (Question du 1x février 1927.) 


Réponse. — Aucun règlement n'interdit aux élèves 


maîtres de l'enseignement primaire d’adhérer à aucun 
groupement. Mais il leur est recommandé, dans l'intérêt 
de la paix de l’école et en raison de leur âge, de s'abstenir 
de toute manifestation susceptible de provoquer des que- 
relles politiques. J 


sd 


- Westminster, et de Mgr Sibilia, 


Mercredi 6 avril 1927, 


FRANCE, — Arr. (min. Fin.) portant créat. d'un poinçon 
spéc. -pour briquets de luxe (J. O., 1. 6. 27). 


Jeudi 21 avril, 


Fraxce. — D. (min. J. P.) approuvant la créat. d’un 
Instit. d'hist. mod. et cont. à lUn, de Paris (J. O., 
3-6. 25). 

à Samedi 7 mai. 
France. — Paris : Cire. min. I. P. recommandent aux 


préfets de surveiller la campagne menée dans cert. régions 
contre l'école primaire publique. 


Vendredi 13 mai, 


Crixe. — Pak-hoi : Mort de Mgr Auguste Gauthier, des 
Miss. élr. de Paris, né à St-Haon, dioc. du Puy, le 
28. 5, 68, missionn. au Kouang-tong (Chine) le 15. 8. 94, 
1 vic. ap. Kouang-tong occid. et Haïnan, actuellement 
de Paï-hoi, le 1. 6. 21, élu év. tit. Doberus le 16. 6. 21. 


Dimanche 15 mai, 


AuTrICHE. — Vienne : Clôt. du 4e congrès cath. dioc. : 
200 000 cath. prennent part à la procession prés. par le 
card. Piffl, arch. Vienne, accomp. du card. Bourne, arch. 
nonce ap. 


Lundi 16 mai. 


France. — Paris: M. G, Leygues, min. Mar., autorise 
la célébrat, d'un office relig. pour tous les cultes dans les 
équipages de la flotte, pendant le mois qui suit l'incorporat. 
des recrues de la marine. — Le prix litt. des industries de 
luxe, d'une valeur de 30 000 fr., décerné pour la 1'e fois, 
est attribué à M. Gabriel Reuillard pour son roman L'homme 
nu et son œuvre passée. — L'Ac. des sc. élit comme m. corr. 
supplém. pour la sect. de minéral. M. Henry Fairfeld 
Osborn, né en 1857 à Fairfield, Connecticut, fils de William 
Henry Osborn et de Virginia Reed Sturges, successivement 
ét., prof., prés. à l'Univ. de Princeton, New-Jersey, enseigne 


_ l'anatomie comparée et la zoologie, prés. de l'Ac. des sc. 


de New-York, m. d'innombr. soc. scient, améric, et étr., 
prés. du 2° congrès intern. d’eugénisme en 1921, dir. de 
l'American Museum of Natural History de New-York, marié 
en 188r à Lucretia, fille du gén. amér. Alexander J: Perry, 
aut. de From the Greeks to Dérwin, 1894 ; Evolution of 
Mammalian Molar Teeth, 1907 ; The Age of Mammals, 
1g10 ; Huzxley and Education, 1910 ; Men of the Old Stone 
Age, 1915 ; Origin and. Evolulion of Life, 1917. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Obsèques du Dr Maximilien 
Kempner, cons. privé et cons. de just., prés. du cons. 
d'adm. du- Deutsches Kalisyndikat, décédé subitement le 


- 11 mai à Amsterdam, au retour d'un voyage en Amérique. 


Re. _ résolut. 


— Cologne : L'assemblée des villes rhénanes vote une 
réclamant l'évacuat. de la Rhénanie. 

Caxapa. — Elect. province. ; succès des libéraux. . 

Erazs-Unis. — Louisiane : Rupture de la digue du 
Bayou des Glaizes sur une grande largeur, le “bassin 
occident. de la rivière Atchafalaya est inondé ; le 17 mai, 
la digue cède près de Melville et tout le territoire entre 
TAtchafalaya et le Mississipi est submergé. 

Granpe-BReTaAGNe. — Londres: Visite officielle de 
*M. G. Doumergue (16-19 mai) ; le 16 mai, à Buckingham 
Palace, toast du roi George V et réponse de M. Doumergue : 
l'œuvre de paix et l'entente cordiale : MM. Doumergue et 
- Briand sont nommés doct. en droit honoris causa d'Oxford 
+ 17 mai ; au Guildhall, le 18 mai, toasts de Sir George 
Rpbna Blades, Lord-Maire (Cf. D. C., t. 16, 639) et de 
M. Doumergue. - 
- Iraux. 4 
signé à Rome le 29. 5. 26, aux accords comm. fr.-ital., 
aux 3 convent. spécifiques du 29. 5. 26 sur l'assimilation 
des vins, la nomenclature douanière et le contingent de 
liqueurs ital. admises à l'importation, et à la note signée 
à Paris le 14. & 26 sur la msjorat. du tarif douanier fr. 


_de séjour avec l'Allemagne æ le traité d'amitié ave 


— Rome : Echange des ratificat. rel. à l'avenant, . 


Fu — Sénat : $ Réouv. de la 6ess. rE : F 

ALLEMAGNE, — Berlin: Le MReichstag vote, ee 
contre 41, la prorogat. pour 2 ans de Ja loi sur la p 
de la Rép. (le 5 23 interdit l'entrée en Allemagne 
Guillaume Il) ; la Haute-Cour est supprimée, ' 

BezçiQue. — Gand : Mort de Mgr Emile Seghers, né 
Gand le 3. 9. 55, étud. à Louvain et à Gand, doct, 
théol., prof. au Grand Sémin, de Gand, curé de Sairl 
Jean-Baptiste à Gand, élu év. Gand le 22. 3. 17. Mgr Honc 
Coppieters, coadj. avec fut. succ. (cf. D. C., t. 17, 6381 
succède de plein droit. à 

Caxe. — Hankéou : Rappel de M. Bazil Newton, repr 
sent. anglais attaché à Ja légat. de Pékin, envoyé 
Hankéou par Sir Miles Wedderburn Lampson (né 
24. 8. 80, 2e fils de Norman George Lampson et de Heh 
Agnes [4° fille de Peter Blackburn, repr. aux Commun 
de Killearn], élevé à Eton, entré au Foreign Office en 190 
success. à Tokyo, à Sofia, à Pékin, en Sibérie, marié » 
1912 à Rachel Mary Hele Phipps). 


EspaGxe. —  Célébr. du 25° ann. du couron 
d’Alphonss XIII. : 
HoxcriEe. — Budapest : D. inlerdisant aux femmes 


jouer aux cartes. 
Irazxe. — Rome : Le Gouv. répond à la 2€ note du pré 
Coolidge l’invitant à participer à la confér. navale : il: 
réserve l'envoi d'observateurs navals selon le déve’oppemes 
des négocialions de Genève. 
Russie. — Moscou : M. M. Litvinov remet à M. Pan 
chargé d’aff. par intérim de Grande-Bretagne, une n 
de protest. contre les perquisitions opérées à Londres 4 
siège de l « Arcos », qui constituent une violat, du trail 
de comm. anglo-russe du 16. 3. 21. ê 
Sup-Marocais. — Aux environs de Bou-Denib, un djic 
massacre le lieut, René Estienne, un chauffeur d’autom 
bile et 4 tiraïlleurs, 
Turquie. — Angora : La Grande Ass, vote la conven: 
l'Esthonie. 
Mercredi 18 mai, 


FRANCE. — es : Mort du R. P. Edouard Fine, S. } 
anc. provinc. de Lyon, ässist. pour la France, retiré € 
1923, vic. gén. de la Compagnie en 1914, après la mos 
du P, Wernz. 

ALLEMAGNE, — Berlin : Le D' Hans Bell (cath., né 
23. 9: 68 à Essen, avocat en 1894, m. de la Ch. des déx 
pruss. en 1908, m. du Reichstag en 1912, fait partie 
Centre, a signé avec te min. des Aff. étr. Hermann mr À 
le traité de paix, min. des Colon. en févr. 1919, min. 
Voies et Communic. de juillet 1919 à avril 1920, 2€ vich 
prés. du Reichstag en juin 1g20, anc. min. de la Just 
anc. min. des Territ. occupés) dépose sur le bureau 
Reichstag le rapport de la 3e sous-commiss. parlem. charge 
denquêter sur les violat. du droit des gens commise 
pendant la guerre ; conclusions favorables à l’Allemagns 


AurricHe. — Vienne: Première eéance du nouy. Com 
nstional, démiss. du Cabinet. 
Erars-Uxis. — Bath (Michigan) : M. Andrew Keho 


trésorier de la caisse scolaire de la région, fait saute 
l'école à la dynamite, 43 enfants tués, 82 blessés. _ 

Irauxe. — Rome : Inaugur. de la croix du Colisée, e 
présence de la reine Elena, de MM. Pietro Fedelk 
min. IL P. (né en/ 1853, m, du Parlement depuis 192° 
prof. d'hist. mod. /'à l’Un: de Rome) ; Bianchi, sous-secy 
des Trav. publics ! du comte d’Ancora préfet. 

Russe, — Moscou : Sess. plén. ord. du Comité exéc. a 
l’Intern. communiste (18-29 mai) : lutte contre les dange! 
dc guerre, instructions pour la propag. DER + aide 
la révoluf. chinoise, bläme sévère 4 Leo” 
Trotsky (né en 1859, ‘fils d'un propriétaire Ars ea # 
taire, arrêté en 1898, éxilé en Sibérie, s s'échappe en 190 
retourne en Russie après la révolut. de 1905, est nommi 
prés. du Cons. des ouvriers, arrêté en déc. 1905, envoy | 
en Sibérie, s'échappe, s'établit en Autriche, demeure 
Paris pendant la Grande Guerre, y rédige des tracts anË 
milit., est expulsé en Espagne en 1916, y est arrêté comme 
agitateur, part aux Etats-Unis, retourne en Russie apré 
la révolut. de févr. 1917, est arrêté par Kerensky à la sui 
de l'échec du soulèvement bolcheviste de juillet 1917, e 
nommé prés, du Soviet de Petrograd en sept, 1917; est M 


1917, avec | 1 
uit les négociat. de paix 


Le 
aux À 


ff c ét. , cond 


le sa démiss., organise l'armée rouge, est Commiss. 
euple pour l'Armée et la Marine de 1919 à 1923), à 
yovitch et à Zinoviev (né en 1883, m. du Comité 
tr, du parti communiste de r907 à 1925, prés. du Soviet 
Leningrad, prés. dela Comm. exécut. de l’Intern. 
mmun. jusqu'à 1926, dir. du journal Kommunistichesky 
ernational), leaders de l'opposition ; convocat. du 6€ con- 
mondial dé l’Intern, communiste en 1928. 


Jeudi 19 mai, 


zLEMAGNE. — Berlin : Le Reichstag adopte le projet de 
ur le monopole des allumettes et s'ajourne au 14 juin. 
UPRICHE. — Vienne : Le Cons. national approuve, par 
contre 70, la liste du nouv. cabinet proposée par la 
miss. princ.; Mgr Ignaz Seipel (né le 19. 7. 976 à 
Vienne, prêtre en 1899, étud. à l'Un. de ‘Vienne, maître 
de conf. de théol. mor, à l’Un, de Vienne en xg08, prof. 
‘Un. de Salzbourg en 1909, à l’'Un. de Vienne en 1917; 
. de Ja Prévoyance soc. en oct. 1918 dans le ministère 
masch, dernier cabinet de la monarchie austro-hongr., 
dé l’Ass. nation. constituante autr. en 1919, Puis du 
Nationalrat en 1920, chef du parti chrétien-social en 1927, 
ancel. et min. de l’Int. et des Aff. étr. en juin 1922, 
élu le 17. 4. 23 par le Cons. nat. autr., démiss. le 
je 11. 24, réélu chancel. le 20. 10. 26, prélat dom. en 
19 ; prot. ap. le 28. 11. 21, éd. à la Katholische Kir- 
nzeitung de Salzbourg, prés. du comité de publica- 
ons le « Herold », commandité par la Reichspost de 
enne, aut. de Die wirtschaftsethischen Lehren der Kir- 
envaeter, 1907; Nalion und Slaat, 1916 ; Die oesler- 
sche Verfassungsfrage, 1918 ; Das neue kirchlische 
echisbuch in seiner Bedeutung für die Moraltheologie, 
1918 ; Die Frau und die Sozialfrage, 1925) est prés. du 
Jons. pour la 59 fois. 
-Curr. — Santiago : Arrest. de 74 communistes, 
* Cine. — Dans le Honan, les « Lances rouges » (groupe 
paysans armés de piques ornées de rubans rouges) 
omment un empereur local, qui est chargé de nettoyer le 
iys des soldats et des bandits. 
Honcrie, — Budapest : La Ch. des dép. ratifie le traité 
amitié et d'arbitr, it.-hongrois. 
JrALxE. — Rome: 1 congrès intern. de la Confédérat. 
des sociétés des aut. et composit. dramat. (19-21 mai) : pro- 
priété litlér. et revision de la convent. de Berne, 
» Mexiour, — Mexico : La Cour suprême confirme le droit 
iivoqué par le Gouv. d'annuler les autorisat. de forage 
&cordées à des compagnies pétrolières antérieurement au 
MAUT. 27. 
-SuènEe. — Stockholm : Les deux Chambres du Riksdag 
Votent la nouv. loi scolaire, 
Monéco-ScovaquiE. — Publicat. des résultats du dénom- 
brement de la populat. au r. r. 27 : 14. 298 860 habitants. 


 ÈRE Vendredi 20 mai, 


France. — D. (min. Aff, étr.) portant public. et mise en 
pplic. à titre prov. de l'arrangement comm. entre la 
ance et la Hongrie conclu à Budapest par échange de 
ettres le 28, 4. 27 (J. O., 23-24. 5. 27). — Instr. (min. 
Prav.) mod., en vue de l’applic. de L, 17. 4. 27, l'instr. 


lu 10. 8. 23, mod. par! l’instr. du 25. 3. 24 (allocations 


mabf)2(9.-0.,.25.5.-27), 

s — Chambre : Vote des accords de Washington eur les 
& heures, sous réserve qu’ils n'auront effet qu'après la 
“à préal. par l'Allemagne et la Grande-Bretagne — 
M. J. Peirotes dépose une propos. de résolut. tendant à 
inviter le Gouv. à introduire dans les départ. du Haut- 
Rhin, Bas-Rhin et Moselle, avec des mesures spéc. 
des Bu et de transit., la L. 9. 12. 05 sur la séparat. 


es Eglises et de l'Etat et la L. 28. 3. 82 sur lens. prim. 
Oblig. ; elle est distribuée le’ 31 mai. 

LLEMAGNE. — Berlin : Sign. avec l'Italie d'une convent. 
aux communic. aériennes. 

UBA. — Fêtes du 25° anniv, de la Rép. 

TATS-Unis. — Los Angeles : Le gén. Victoriano de 
a Huerta (a succédé, à la suite d’un coup d'Etat, à 
mcisco I Madera [assassiné le 23. 2. 13], s'est fait 
e le 2: ro. 13 prés. Rép. du Mexique jusqu’au 30. 10. 
ais a donné sa démiss. le 15. 7. 14 à la suite d’une 


Litovsk, mais refuse de signer le traité de paix 


à 


guerre civile commencée en avr. 1914), inculpé de trafic 


d'armes, se constitue prisonnier, 


.— Newark : Mort de Mgr John Joseph O'Connor, né 
à Newark le 11, 6. 55, doct. en théol., élu év. Newark 


Je-°#%."5} ‘or: Ù 

— New-York : L'aviateur amér. Charles A. Lindbergh, 
command. de l’aviat. de la garde nat, du Missouri, pilo- 
tant le Spiril of Saint-Louis, construit par l'ingén. Ben- 
jamin Mahoney, firme Ryan, accomplit seul, sans escale, 
en 33 h. 30, le raid New-York-Paris, par Terre-Neuve 
et l'Irlande (20 mai 12 h. 52-21 mai 22 h. 22). — Le 
bactériologiste japonais Hideyo Noguchi annonce au con- 
grès de l’American Medical Association qu'il a découvert 
lé germe du trachome. 

HowcGrie. — Budapest : La Ch. adopte le traité comm. 
fr.-hongr. et les convent. conclues avec la Yougoslavie 
sur cert. questions de communiec. et sur le maintien des 
bornes frontières. 

NicaraGua. — Puerto Cabezas : M. Sacasa et ses col- 


lègues du cabinet libér. s'embarquent à destinat, du 

| Guatemala. ; 
Samedi 21 mai, 

France. — D. (min. Comm.) nommant M, Louis Bon- 


nefon-Craponne ‘dir. de l'Office nat. du comm. ext. en. 
rempl. de M. Guillaume de Tarde (J. O., 1. 6. 27). 

— Angers : Mort de Mgr Henri Pasquier, né à Chan- 
zeaux le 18. 8. 4, fond. de l'Ecole des hautes ét. St- 
Aubin (1872), doct. ès lettres (1878), chan. hon, le 15. 7. 
77, rect. de l’Un. cath. d'Angers (1894), prot. ap. le 23, 3. 
97, démiss. et rect. émérite en déc. 1921, coll. à la Revue 
des Facullés calh. de l'Ouest et à la Revue d'Anjou, aut. 
de Baudri de Bourgueil, Vie de la Bonne Mère Pelletier, 
fondatrice du Bon-Pasteur, Notes d'un voyage autour du 
Monde, Voyage d'Orient. 

Bozivie. — La Paz : Format. d'un nouv. ministère. 

Brésiz. — Rio de Janeiro : Clôt. du Congrès panamér. 
des jurisconsultes pour la codif. du droit intern, amér.. 
(18 avril-21 mai) ; ralif, des projets visant la réglement. 
du droit d’asile, la solut. pacifique des conflits intern. 
et la neutral. en cas de guerre. ; | 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Mort de Sir Richard 
(Charles Acton) Throckmorton, 102 baronet d’une vieille 
famille cath., né le 26.° 4. 39, 22 fils de Sir Robert, 
8e baronet (Baronetage créé en 1642) et d’Elizabeth (fille 
un. de Sir John Francis Acton, baronet, et sœur de 
Charles Januarius Acton, né à Naples le 6. 3. 1803, créé 
card. par Grégoire XVI en 1842, mort à Naples le 23. 6... 
47), élevé à Downside, entré dans l’armée en 1859, capit. 
d'inf., a servi aux Indes et en Chine, a succédé en 1919 
à son frère Sir, Nicholas William George Throckmorton 
(né en 1838, a succédé à son père en 1862, élevé À 
Downside, capit. de la Worcestershire Yeomanry, 1851-1872, 
high sheriff du Berkshire pour 1872), grand propriét. ter- 
rien (22 4oo acres), a épousé en 1866 Frances Stewart (fille 
du major John A. Moore, dont il eut 4 fils et 2 filles ct qui 
mourut en 1895) et en 192r Florence (veuve du major 
Charles Allix Lavington Yate, décoré de la V. G.), a pour 
hérit. son petit-fils Robert George Maxwell (né le 15. 2. 08,. 
fils du lieut.-col. Courtenay Brabazon Throckmorton, né : 
en 1866, élevé à Woburn Park, offic. des fusiliers gallois, 
a combattu dans le Sud-Africain, a épousé en 1905 Lilian, 
fille un: du col. Langford Brooke). Sir Richard avait 
comme sœur Miss Mary Elizabeth Throckmorton, dame de 
la Cour près l'impér. Elisabeth d'Autriche, « dame de la 


‘Croix éloilée », morte en 1920. Il eut comme 3° fils Herbert 


John Antony, né en 1872, élevé à Fort Augustus, off. de 
marine, servit durant la guerre sud-afric. et la Gr. Guerre, 


et comme 49 fils Geoffrey William Berkeley, né en 1883, 


élevé à Weybridge et à Ramsgate, secr. à la Ch. des 
Communes depuis 1906, capit. de la Berkshire Yeomanry, 
a combattu et a été blessé à Gailipoli et en Palestine durant 
la Gr. Guerre. Une Throckmorton, Goditha, fille de Sir 
Thomas et épouse d'Edward Peyto, de Chesterton, est la 
mère du Franciscain William Peyto, confess. de la future 
reine Marie ; en 1532, il reprocha en public à Henry VII 
son divorce, fut emprisonné, passa ensuite en Belgique, 


fut nommé év, de Salisbury par Paul II, card.-légat par à - 
“Paul IV.et mourut en 1559 après avoir été à moitié lapidé 


par la populace de Londres. Sous Elizabeth, la propriété 
des Throckmorton, Coughton Court, près d’Alcester 
(Warwickshire), servit de refuge contre les persécuteurs aux 
Pères Oldcorne et Garnett, Un Throckmorton, Sir Nicho'as, 


* Giflord,, cheval. 


À uns 


me. 


fut amb, en. France de Marie Stuart ; en sept. 1586, il. fu, 
compromis dans la conspirat.. d'Anthony Babington pour 
délivrer Marie et assassiner Elizabeth, Au moment, de Ja 
conspirat, des poudres (6. 11. 1605), Sir RE NE 
qui devait être exéculé devant la cathédr, de Saint- 

le. 30. 1, 1606, avait. loué Coughton. Court aux Throckmor- 
ton, pour marcher de là avec quelques seigneurs cath.. vers. 
Londres. dès. que, grîce à Guy. Fawkes, le Parlement .de 
Westminster aurait sauté avec Jacques IT et sa suile, 
William. Gifford, théoli et, prédicat.,, élève. des card. 
Bellarmin et Allen,, doct, en théol. de Pont-à:Mousson, 
doyen de Lille, puis: O. S. B..et prieur de Dieulouard, enfin 
arch, de Reims cet premier Pair de: France, décédé le 
Es, 
Elizabeth, fille de Sir George, de Goughton, et de John 
de Weston-under-Edge, Gloucestershire. 
Sir. Robert, oréé 127 baronet, en 1642, vil. ses, propriétés 
séquestrées durant les guerres civiles, Le 3° baronet; épousa 
la fille et un. héritière de. Sir Charles Yate, baronet, et 


ainsi rétablit et aocrut considérablement. sa fortune. Le: 
5e baronet fut l'ami de Charles James Fox et du poète 
_ William Cowper, qui décrit dans ses Leltres la vie menée 


à Weston Underwood, En 1796, Sir John Throckmorton 
choisit comme chapelain Joseph Berington, le fameux 
philos, et littér. cath.,, prêtre. pieux, mais aux idées, les 
plus libérales.et aventureuses ; dès 1776, il.avait dû aban- 
donner son professorat: à. l'Un. de: Douai ; c'est à Buckland, 
Berkshire, dans une propriété de Sir John, qu'il écrivit 
en 1811 The Literary History of, the. Midüle Ages,.el d’autres 
manuscrits dont la censure ecclés. n’autorisa pas: l'impres- 
sion ; il y mourut le 1. 12. 1827 et une inscript. rappelle. 


‘son souvenir dans. l'église. protestante de Buckland. 


Dimanche:22: mai, 


France. — D. (min. Just.) rel: au port de la médaille 
des. évadés (J: O.,.29: 5..27). — Arr. (min. G.) nommant 
le gén. Antoine Targe. (né. le 2. 8.. 65. à. Saint-Chamond) 
insp: gén. du recrutement, des milit, de carrière, (4. O., 
25; 54 .27)4 

— Clermont-Ferrand : Meeting de l'Un. cath. du Puy 
de-Dôme ; disc. de Mi Pajot, du col, Schérer, de l'abbé 
Bergey et. de Mgr, Marnas. 

— Meaux : Ass. gén. de J'Un. des: cath. de Seine-el: 
Marne ; prennent la: parole le gén. Belin; M: J£an Guiraud, 
le: P.. Doncœur, Mgr: Gaillard; 4 

— Nogentile-Rolrou: Manifestat, de: la, E. N. C. du 
dioc, de. Chartres, dise, de M. Champetier de Ribes, du 
gén, de. Castelnau, de Mgr Harscouët. 

—. Paris: Journée cath, organisée par, la Ligue aposto- 
lique, prés. du R, P. À, Philippe, C. SS. R, : spiritualité 
dé la Ligue apostolique, ses divers organisal: où groupe- 
ments,. droits de Dieu. sur l'Etat, droits divins dans les 
relations intern, et la limit. des ‘armements, : 


ALLEMAGNE. — Kiel: Congrès. dû parti, socialdémoer: : 


allem., réunissant 4oo dél. (22-27 mai): il. traite des, 
devoirs de la socialdémocratie. dans la KRép:, il. reconnaît 
que: la: S:. D. N; est un organisme de paix, et demande: 
l'arbitrage obligat: pour: les conflits intern. et la limitat. 


des armements. 
— Schwerin : Elect.. au Landtag de Meoklembourg- 


_Schwerin, les: racistes, perdent 2 sièges et les. nationa- 


listes: 1: 
Bnésiz. —. Rio: de Janeiro : Sign. du traité réglant, la 
vieille quest, des: frontières entre le Brésil. et le Paraguay. 
Cr: — Santiago: Le: col. Carlos: Ibanez, vice-prés. 
Rép.,. est élu: prés, 
Honcrie — Budapest: Découv. d'une nouy. organisat. 
communiste: 
Nonvèees — Oslo : La Gour: d'arbitrage se prononce en 


. faveur: d'une: réduet, de salaires: de. 15. %. dans l'industrie 


du textile, de la métallurgie et de: la: chaussure. 
Poruocne. — Varsovie :, Elect. au cons: munie, ; renfor- 
cement de la gauche. 


Lundi 28: mai, 


France. — L. autorisant la ratif. de la. convent. tendant: 
à limiter à 8 h. par jour et à 48h. par sem. le. nomrbre 
des: h. de trav. dans: les, établiss. industriels, élaborée: par 
la conf. intern, du trav. tenue à Washington et. signée À 
Paris. le: 24, 1:. 21, par la France et la: Belgique: (Z: O:, 
23+%44 5: 97). — D. (min. Aff. ébr.) portant. promulg. de 


96, D: 29). 
FA : 7) 


1629, était aussi un Throckmorlon. par sa mère,, 


. avec. les principes reconnus par la conf. aptes: à éliminer. 


demander le rappel de la délégati eomm:. russe et de læ 
| mission soviét. à Londres et de rappeler sa propre mis- 


l'avenant, signé à Rome.le-29. 5. 26, aux lrailé de comm: 
el conventions comm. diverses entre la France et l'Italie 
ainsi que des. lettres annexes en düte du 14, 8. 26 (J. O4, 


— Paris : Mort. de Patrice de Mac-Mahon, 2° due de 
Magenta (litre créé le 6.6. 59, avec transmiss, héréd.. le’ 
un, 2. Go), né à Outreau, le. 10. 6.,55, fils. du mar, Maurice 
de: Mac-Mahon (1% duc de Magenta, né,le 13. 6. 08 au4| 
château. de. Sully, près Autun, mort le. k7: 10: 93 à Lai 
Forêt, près Montargis) et d'Elisabeth. de La: Groix de 
Castries (née: à Paris. le. 13, 2. 34, mariée à Paris le 
14.,3. 54, morte à Paris le 20. 2. 1900), marié à Chan-! 
tilly le 23. 4. 96 à Marguerite, princesse d'Orléans (née le 
25. 1. 69), gén. de brig. de réserve, prit part à la Grande 
Guerre. ; F 
BeLGiQuE. — Bruxelles : 7 congrès des allocat, familiales 
(23-24 mai), émet le vœu que l'institulion des alloc. famil. 
alteigne l'ensemble des. travailleurs de toutes catégories el 
que les caisses de compensat, continuent. à perfectionner 
leurs serv. sociaux de manière à améliorer progressivement, 
en, fonct. de la situat; écon. et des- besoins, le niveau de 
vio des familles laborieuses: à 
CGuNE, — Yunnan-Fou: Mort du mar. Tang-Ky-Yao,, 
gouv. du Yunnan, | À 
GRANDE-BRETAGNE, — Londres: Sir Otto E.. Niemeyer,, 
contrôleur à la Trésorerie depuis 1922, sous-secr. perm. 
G. B. (compagnon. de: l'Ordre des:chevaliers du Bain), . est 
nommé. à un poste important à la. Banque d'Angleterre. : 
IRLANDE, — Dublin : Dissolut. du. Dail Eireann (Ch. des. 
dép:) ; élect. gén..le 9 juin. J 
Suusse. — Genève : Clôt. de la conf. écon. intern.. 
(4123 mai) ; résolutions en faveur du développ. d'une coo- 
pérat. intern. plus étroite des institutions scient. et éducat: 
dans. le domaine écon.,, d’un enseignement en conformité: 


les difficultés écon. qui pourraient nuire au maïntien de 
la paix, d'une coopérat, comm: pacifique entre toutes les 
nations, de la limilat. et de la réduct. des: armements ; la 
conf. approuve. la motion. sur: la. coexistence. des régimes 
écon. capitaliste et. soviétique. 

Terre-Neuve. — Baie des Trépassés : L'aviat. ital. de 
Pinedo, qui tente sur le Santa:Maria le raid Terre-Neuve- 
Iles Açores, est recueilli en mer. par un schooner portugais. 


Mardi.24 mai. 


Sainr-SièGe. — Trois. centen. du collège de la Propa-. 
gande (24-29 mai), fondé par Urbain VIII le 1. 8. 162 
èt placé sous. l'autorité de la S. CG. de la Propagande, 
instituée par Grégoire XV le 22. 6. 162%, Pie XI a célébré 
une grand'messe à Saint-Pierre le 26 mai. j 

France. — Paris: M. George V. Tchitchérine- (né- en 
1872, banni de Russie en: 1908, emprisonné en Angle 
terre dürant la Grande Guerre, puis expulsé, de retour 
en Russie en 1917, commiss. du peuple aux Aff: étr. 
depuis 1918), arrivé à. Paris le 22, rend visite à MM: Poir- 
caré et Briand, — L'Ac. de médecine élit comme m\ tit. 
le D' Henri Claude, né à Paris le 3. 3: 69, élève au l-céet 
Charlemagne et à l'Un. de Paris, m. de la soc. de neuro- 
logie, prof. à: la: Fac. de: méd., clinique: des maladies! 
mentales, et. nerveuses, aut:. de Sur: les lésions: du: joie eil 
des reins: déterminées par’ les lomines microbiîennes, 1897 à 
Là: cryoscopie des: urines+ (avec DT  Balthazard),. 18995 
Maladies de l'isthme de: l’encéphale, 1902 ; Maladie: du foie 
el. des reins, 1906; Définition et: nature de l'hystérie, r907:% 
Précis de pathologigé générale (avec. J. Camus), r908 ; 
Sémiologie. réelle. des seclions totales des nerfs mivles péri- 
phériques (avec: S. Ghauvet), rgtx. ; : | 

Caux: — Sanliago : Le: nouv. ministère est. présidé par | 
M. Enrique Balmaceda. ‘| 

Erars-Unis: — MaeCren:: Rupture de la digue orient: de | 
l'Atchafalaya, inondat. de la région sucrière. | 

Granpe-BreraGne. — Londres;: À la: Ch. des Communes} | 
M: Stanley, Baldwin annonce: que:le:Gouv., à: la suite: des | 
perquisitions opérées au-siège de l « Arcos », a décidé de | 
dénoncer l'accord comm. du 27. 3. 25 avec la Russie, de 


sion de, Moscou. ÿ | 

Suisse. — Genève: M. G. Stresemann remet au secré- | 
tariat S: D. N. une pétition,. signée. des. personnalités 
dirigeantes. de. Memel,, concernant des. infractions, dans | 
la: Lituanie, à l'autonomie du territ: de Memel. 


« 


| population ; à Vextérieur, la frontière du ‘Brenner ‘rester: 
nviolable, dût-on, pour la ‘défendre, recourir dès demain 
à la guerre ; il faut que l'Italie développe ses moyens 
‘milit. pour qu’elle puisse faire reconnaître ses droits 
moment vital de Khist. europ., c'est-à-dire entre 1935 
1940 ; les forces fascistes groupées sur Ia frontière fr. 
‘sont :des forces de ‘police ; l'esprit de Locarno est ‘très — 
-décoloré ‘aujourd'hui, — 13° (Congrès intemn. ‘d’agr.. 
(26 ‘mai juin), 4o ‘pays sont représentés ; vœux pour 
la créat., dans tous les pays, d’instituts spéc. chargés de 
l'étude de la rationälisation du travail agr., pour la eréat. : 
d'une union parlem. intern. et pour a format. et le 
développement des cercles de fermières, l'étude de l'orga- 
nisation du trav. ménager ‘rural. 

PoLoGxe. — Varsovie : Premier congrès gén. ‘des mé- 
decins slaves (26-29 mai). 


France. — Clôt, de l'emprunt de conversion 6 %, dont 
montant sélève à 18 milliards 200 millions. 

— Paris :1Petit congrès-du parti red. et rad.-soc., disc. 
uy. de M. Maurice Sarraut : pour le scrutin .d'arrond., 
tre la campagne des réactionnaires, oublieux : de leurs 
responsabilités, et contre les communistes ; vœux du 
congrès pour la stabilisat., pour le vote rapide de la loi 
“sur iles assur. ‘sociales, - à 

…_ ARGENTINE. — |Buenos-Aires : À l'occas. de l’ann. de la 
istitution «du 1% Gouv. national argentin (25. 5. 1810), 
les légations de France.et de Grande-Brétagne :sont élevées 
au rang d’ambassades ; Sir Malcolm Arnold Robertson (né 
“lc 2. 9. 77, fils de :Gharles Boyd Robertson, du Foreign 
Office, élevé à Marlborough, entré au Foreign Office en 
1898, envoyé à Berlin, Pékin, Madrid, chargé d’aff. à 
“Bucarest, Montevideo, Rio de Janeiro, 1 secr. d’amb. à 
“Washington, La Haye, haut-commiss, suppl., puis haut- 
comm. en Rhénanie, 1919-1921, min. plénip. en 1921, 
envoyé à Tanger, puis à Buenos-Aires, marié en 1g17 à 


Vendredi 27 mai: 


France. — Chambre. : Disc. de M. A. Sarraut, min. ET 
Int.; le communisme constitue un péril publie. TER 


une Américaine, Gladys Ingells) est nommé ambass. de — -#Paris :'Sem.-colon. fr. (27 mai-4 juin). ELA 
Grande-Bretagne. ! AzBane. — Le!Gouv. it. devient concessionnaire pour 
PSvrsr, 2 Genève: s0°.conf. intern. du travail : 43 pays la gestion des lignes «lban, de navigat. aérienne. é 


ALLEMAGNE. — Lehnin (Brandebourg) : Mort du gén. 
Hermann von Stein, né à Wedderstedt (Saxe) le 13. 9. 
54, gén. prussien, command. la 41° div. en 1912, quar- 
tier-maître général en août 1914, commandant le +4° corps 
de réserve en ‘sept. 1914, min. ‘de ‘la Guerre :pruss. en 
oct. 1916, ‘aut. de Erlebnisse und Betrachiungen aus ‘der. 
Zeil des Weltkriegs, 1919. 

+ Toenéco-SLovaquiE. — Prague : Par 274 contre 54 à 
M. Sturc, communiste, 104 bullet. blanes et 2 nuls, 
M. Thomas Garrigue Masaryk, par privilège rééligible à 
vie, est réélu par le Congrès prés. de la Rép. ; né à 
Hodonim, Moravie, le 7. 3. 50, d’abord forgeron, puis 
institut., il fit ses études litt. au lycée de Brno et aux 
Univ, de Vienne et de Leipzig, prof. de philos. à TUn. 
de Vienne en 1879, à la nouv. Univ. bohême de Prague. 
‘en 1882, dép. au Beichsrat de Vienne en 1891, démissionne 
en 1893, merié à Charlotte Garrigue (fille du dir. de a 
compagnie d'assurances « Germania » de New-York, 
décédée en 1923), fond. du mouv. polit. ‘tchèque, dénonce 
en 1909 à propos des procès d’Agram ét de Friedjung 
les faux de l'ambassade autr. de Belgrade, s'échappe d’Au- 
triche en 1914, s'établit à Londres, dev. prof. à King's. 
College, ‘organise avec M. E. Benès et le gén. Stefanik. 
le ‘Conseil nafional (Narodni Vybor) ‘tchéco-slovaque à 
Paris, au congrès de Pittsburg fait proclamer le prinéipe 
de l'unité tchéco-slov., reconnaître le 28. ro. 18, par les 
Alliés et le prés. Wilson, le Cons. nat. de Paris comme 
.gouy. provis. de Téhéco-Slovaquie ; est élu prés. Rép. par 
Ass. nat. le 14. xr. 18, réélu (après la Constitution du 
29. 2. 20) le 28. 5. 0 pour 7 ans, fond. du jourmdl. 
Athenaeum -én 1883 et de la revue mensuelle Nase doba 
(Notre époque) en 1893, aut. de travaux philos., soc, € 
polit. respirant un esprit très antichrétien : Sur l'hypno- nn 
tisme, 1880 ; Le suicide ét la civilisation moderne, 1887; | 
D. ‘Hume, 1883 ; ‘Blaise ‘Pascal, 1884 ; La théorie histo- NN 
rique de Buckle, 1885 ; Essai sur la logique concrète, ET. 
1886 ; ‘La question bohème, 1896 ; Le ‘fondement philoso- 
phique et sociologique du marxisme, 1898 ; J. Huss, 
1890 ; La philosophie de l'histoire el de la religion en. 
Russie, 1913 ; Le problème des peliles nations dans 
crise européenne, 1915 ; L'esprit de la Russie, 1979. 40 


sont représentés ; Sir Atul Chandra Chalterjee (né le 
224. 11. 74, fils de Rai Sahib Hem Chandra Chatterjee et 
e Srimati Nistarini Devi, élevé au collège de la prési- 
…dence à Calcutta, boursier du Gouv. indien à King's 
College, Cambridge, marié à Vina Mookerjee, entre dans 
la magistrature, prof. à l'Univ. d'Allahabad, 1968-1920, 
.m. de l'Ass. législ. indienne en xg21, secr. d'Etat du 
rav., 1921, représ. de l’Inde à la Conf. intern. du trav. 
de Washington, 1919, à celle de Genève, 1921, m. du 
conséil exécutif du: vice-roi de l'Inde, 1923) est élu prés. : 
ordre du jour : assurance-maladie, ‘liberté syndicale, mé- 
Mhode de frxat. des saläires minima ‘dans les industries où 
l'organisation des employeurs et des travailleurs est insuf- 
“fisante et dans lesquelles ‘les salaires sont exceptionnélle- 
t'hbas, en tenant compte spécial. du travail à domicile. 


& 7 Jeudi. 26:mai, 


| France. — Paris : Mort de Henri Hubert, n£ à Paris le 
23. 6. 72, étud, à ‘Louis-le-Grand, à l'Un. de Paris, aux 
Hautes-Et., agrégé, conserv.-adj. du Musée de St-Germain- 
en-Laye, dir. d'ét, à l’Ec. des Hautes-Et., aut. de Etudes 
sur la formation des Elats de, Eglise, 1899, traduct. du 
“Manuel d'histoire des religions, de.Chantepie de La Saus-. 
, 1904, Mélanges d'histoire des religions, en coll. avec 
. Mauss, 1909. 

— Reims : Inaugurat. de la grande néf de la cathéd.. 
us Ja prés. du card. Luçon. 

— Yovetot : Meeting organisé par l'Union ,pour la paix 
rélig. du dioc. de Rouen, disc, du P. Doncœur, de. 
Victor Balanant, du gén. de Castelnau, de Mgr André | 
La Villerabel. Ë | 
ALLEMAGNE. — Berlin : Congrès de l'Union intern. des 
ciat. pour la S. D. N. (26-29 mai), sous la prés. de, 
. Aulard, 45 organisat. de 35 ŒElats y sont repré-| 
ées : motion invitant l'Espagne et le Brésil à demeurer 
“dans la S. D. N., questions des minorités et du désarme- | 
. ment. 
z . — Otlawa : Le Gouv. dénonce l'accord comm. | 
avec les Soviets. 2 | 
- Cine, — Attaque de l’armée de Tchang-Tso-Lin dans | 
e Honan ; contre-attaque, le 28 mai, du gén. Tang-Cheng- 
MTchi, commandant des troupes .d'Hankéou, qui s'empare 
dé Tcheng-Tchéou ; retraite .de l'armée du Nord. ? 
… Erars-Unis. — Ann Arbor (Michigan) : Mort de Francis, 
Wilile Kelsey, prof. de lift. lat. à l'Univ. d'Ann Arbor 
(fondée en 1837), m. corresp. de l’Ac. des Inser. de Paris 
“depuis 1925. 


Samedi 28 mai. 


France. — Paris: L'Ac. des sc. mor. et pol. élit en 
rempl. dé François Arnauné, déc..le 1. 1. 27, comme.m. 
tit. sect. d'écon. pol., M. Germain Martin, né au Puy le 
=. 11. 72, prof. à la Fac. de droit de Paris, donna des 
confér. aux Etats-Unis, au nom de l’Alliance française en 
1902, créa un ens. écon. à l'Univ. égyptienne en 1919, 
corresp. de l'Inst., coll. à la Revue d'économie politique, … 
1901-1911, aut. de La grande industrie en France sous le 
règne de Louis-XIV, La grande industrie sous le règne 
de Louis XV, Les sassocialions ‘ouvrières au XV siècle, | 
I'histoire du crédit sous l’ancien régime. — Après une 
série de fêtes “officielles «et la réception de la Légion 
é'honn. des maine du prés. Rép. (23 mai), le cap. Charles 
À. Lindbergh part, sur le Spirit of St. Louis, -pour 
Bruxelles ; il se rendra à Londres (Croydon), le 
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Angleterre, et le représent. diplom. norvégien à Moscou | 
t chargé des. intérêts brit. en Russie. | 
Trace. — Rome: A la Ch. des députés, examen du | 
budget de l'Int., dise. de M. Mussolini : à l'intérieur, ! 
er aux maladies contagieu$és d'Orient, la fièvre 
. le ‘holchevisme, favoriser l'accroissement de la 
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el retournera à Paris (Le Bourget) le 3 juin ; ih s'embar- 
quera à Cherbourg pour l'Amérique Je 4 ‘juin sur, le | 


Memphis. 

BELGIQUE. — Gand : Mort de Théodore PM à a à 
Gand le 16. 6. 48, peintre, statuaire, prof. hon. de l'Inst. 
sup. des beaux- arts de Belgique. 

Ecypre, — Le Caire : Mémorandum du Gouv. angl. au 
roi Fouad au sujet de la réorganis. de l’armée égypt. et 
de la suppress. du poste de sirdar ; 3 croiseurs quittent 
Malte le 29 mai pour Alexandrie et Port-Saïd, 

GRÈoE. — Athènes : Le Parlem. ratifie l'accord anglo- 
grec pour la consolidat. de la dette grecque envers la 
Grande-Bretagne. 


Pense. — Téhéran : Le cabinet Mustafa el Memalek 
donne sa démission. 
PorruGaz. — Lisbonne : Manifeste du Gouv. au pays 


dans lequel les div. ministres relatent l’œuvre accomplie 
depuis la révolut. du 28.-6. 26 et l'œuvre qui reste à faire. 

Russie. — Moscou : M. M. Litvinov remet à M. Peters, 
chargé d'aff. de Grande-Bretagne, une réponse à Ja note 
de rupture de Sir A. Chamberlain. — Le Cons. des com- 
miss. du peuple décide que désormais les missions écon. 
des Soviets à dar seront contrôlées par le représentant 
politique. 


Dimanche 29 mai, 


France. — Barbentane : Réun. d' « Action Française », 
sous la prés. de. M. André Vincent, délég. du duc de 
Guise. Disc. de MM. Paul Robain, l'am. Schwerer, Bernard 
de Vesins et Léon Daudet. 

— Gourdon: Réun, des hommes cath. du 
prennent la parole le P. Bessières, 
M. l'abbé Bergey, Mgr Giray. 

— Lille: M. Daniel Vincent, dép. de la Gauche rad., 
est élu sén. Nord au 3e tour, en rempl. de Léon Pasqual, 
déc. le 5. 3, 27. 

; — Lons-le-Saunier : Réun. de la F, N. G.; disc. de 
M. François Saint-Maur, du P. Janvier et de Mgr Faure. 

— Le Puy: 2 ass. gén. de l'Un. des hommes cath. 
de la Haute-Loire, disc. de MM. Gibelin, Antoine Lestra, 
Xavier Vallat, du P. Doncœur et de Mgr Rousseau. 

— Rouen : M. Poincaré préside les fêtes en l'honneur 
de Jeanne d'Arc, il exalte la bonne Lorraine, qui nous 
enseigne que douter de la France c'est risquer de l'as- 
sassiner, 

— Saint-Lô : M. Jean Villault-Duchesnois, dép., républ. 
de gauche, est élu sén, Manche, en rempl. d'Emile Riot- 
teau, déc. le 8. 4.27. 

— Voiron : Meeting de la Ligue dauphinoise d'action 
cath, sous la prés. du card. Maurin, pour exiger que la 
Grande-Chartreuse soit rendue aux Chartreux ; historique 
de la Ligue par M. Louis Dubey, vic. gén. de Grenoble ; 
disc, de MM. Bonnet-Eymard, J. Ybarnégaray, l'abbé 
Hénocque et de Mgr Caillot. 

BeLciQue. — Bruxelles : Mort du romanc. Georges 
Eekhoud, né à Anvers le 27. 5. 54, m. de J’Ac. roy. de 
langue et de litt. fr., coll. à l'Etoile Belge, 1881 ; fond. 
de la revue Le coq rouge; aut. de Rees Doorick, 1883 ; 
Kermesses, 1884; Les milices de St-François, 1886 ; Les 
nouvelles Kermesses, 1887 ; La nouvelle Carthage, 1888 ; 
Les fusillés de Malines, 1891 ; Le cycle palibulaire, 1895 ; 
"Mes communions, 1897; ÆEscal Vigor, 1899 ; La faneuse 
d'amour, 1900 ; Le lerroir incarné. 

— Namur : M. P. Painlevé remel la croix de guerre fr. 
à la ville. 

— Saint- Hubert : Solennités du x2° cent. de saint Hubert 
(29 maïi-7 juin), sous la prés. du card. Sincero, légat du 


Quercy. ; 
M. Joseph Pfleger, 


Pape. 
Burcarie. — Elect. au Sobranié ; le parti gouvern. de 
l'Entente démocr. garde la majorité, & 
Maroc. — Offensive fr. dans la région d'Ouezzan et 


offensive esp. contre les Khmès. 


Turquie. — Angora : Inaug. du chemin de fer Angora- 
Césarée. 
Lundi 30 mai 
Fnancé. — Paris : Visite de M. Charles Dunbar Burgess 


King, prés. Rép. de Libéria. — En rempl. de Julien Haton 


de La Goupillière, déc. le 8. 1. 27, l'Ac. des sc. élit comme 


m. libre M: Paul Helbronner, né en 1871, él. de l'Ec. poly- 


————————————— ——]—_—]_— —_—— ——]——]—————————_—_—_— ————— 
Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8, — Le TT A. FAIGLE, 


oh. ‘en’ is doct. à. sc. math. e 


pays de Galles) : 


-in Ferment ; 


912, ee de Descr 
lion géométrique détaillée des Alpes. françaises. SRE 

GRANDE-BRETAGNE. —  Penmaenmawr. (Carnarvonshire,. 
Mort du P. William Hanly, Capucin, né 
à Moate (Irlande) en 1866, entré dans l'Ordre en 1881, 
définit. prov., prédicat. renommé en langue gaélique, dir. 
de la revue Fronciscun Annals, inhumé à Pantasaph, : 
Flintshire. : 

— Portsmouth : MG pia officielle de l'escadre fr. | 
commandée par le contre-amiral Pirot (30 mai-4 juin). | 

SUISSE, — Genève : 92° congrès jurid. intern. de /a| 
T. S. F.. (80 mai-2. juin) ; 14 pays sont officieusément 
représentés ; ; son but est de préparer les textes qui seront | 
soumis à la confér. officielle te Washington sur la radio- 
télégraphie, la radiophonie, l'utilisation comm.- des émis- 
sions radioélectriques, les droits des propriétaires et loca- 
laires d'install. de postes de T. S. F. 


Mardi 31 mai, 


France. — D, (min. Comm.) mod. le se du personnel : 
de l'Office nat. météorolog. (J. O., 1. 6. 27), 

— Chartres: Fêtes mariales organisées à l'occas. de 
l'offre faite à la cathédr., en 876 par Charles le Chauve, 
d'un voile de la Sainte Vierge rapporté d'Orient et du 
9% centen. de la construction de la crypte de St-Fulbert 
Gus mai-5 juin), soue la prés. du card. Dubois, légat du 

ape. ë 

— Paris : Sign. d’un avenant à la convent. 
fr.-tchéco-slov. du 17. 8. 
le. 17.16.26. 

BULGARIE, — Sophia : La Confér. des ambass, notifie au : 
Gouv. la dissolution, à partir du 1** juin, de la commiss. 
de contrôle mil, interall. en Bulgarie, dont les membres - 
demeureront cependant sur place jusqu'au 30 juin, 

Erats-Unis. — New-York : Nouv. déclar., au sujet du 
projet de paix perpétuelle entre la France et les Etats- 
Unis suggéré par M. A. Briand le 6. 4. 27, par le 
DT Nicholas Murray Butler (né le 2. 4. 62 à Elizabeth, 
New-Jersey, fils de Henry Leny Butler et de Mary J. Mur- - 
ray ; élevé à Paterson, New-Jersey, à Columbia College, 
où il prit son B. A., son M. À. et son doctorat en phillos. ge 
1884, et aux Univ. ’de Berlin et de Paris ; succ. agrégé, 
m. de conf., prof. de phil. et d'éducat., et prés., depuis - 
1901, de Columbia University, New-York ; marié en 1887 
à Susanna Edwards Schuyler, morte en. 1903, el en r907 - 
à Kate La Montagne ; m. du ministère de l'Educ. de 
l'Etat de New-Jersey, commiss. de cet Etat à l’exposit. - 
univ, de Paris en 1889, prés. de la National Educational 
Association, 1% prés. du Teachers College, prés, du. 
Comité d’organis., du Congrès intern. des arts et des sc. 
de l'exposit. de la Louisiane en 1904, dir. de l'Educational 
Review de 1891 à 1920, administr. de la Carnegie Foun- : 
dation, du Carnegie Endowment for International Peace, 
de la cathédrale, St. John the Divine, dir. de la New 
York Life Insurance C°, de la New York Philharmonic 
Society et de nombr. soc.,.m. de l'American Academy 
of Arts and Letters, m. corr. de l’Ac. de) Naples, honoré : 
de nombr, décorations étr. et titres universit., délégué 
à la convention nationale du parti républ. en 1888, 1904, 
1908, 1912, 1916, 1920, prés. de la convention rép. de 
l'Etat de New-York en 1912, proposé par le parti rép. 
comme vice-prés. des Etats-Unis en 1912, désigné à la 
convention nation. républ. comme candidat à la prés. 
des Etats-Unis par 69) voix 1/2, a écrit The Meaning of 
Education ; True and False Democracÿ ; The American 
as He is; Philosophy ; Why Should We Change Our 
Form of Government ? The International Mind ; À World 

Is America Worth Saving ? Education in 
Scholarship and Service ; Building the Ame- 
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rican Nalion). 
GuatEMALA. — Guatemala: M. Lazare Chacon, prés, 
Rép., nomme les membres du nouv. cabinet. 


Tenéco-SLovaquiE. — Prague : 


Sign.- d'un accord comm. 
avec la Hongrie. 
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Dans Les luttes de l'erreur contre La vérité, la 
partialité la plus complète est la pote 
impartialité. | 


